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TITRE IER 

MODERNISATION DES 
ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ 

CHAPITRE IER 
Missions des établissements de santé 

 

 

Article 1er 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre Ier : Organisation des activités des établissements de santé 

         Chapitre Ier : Missions des établissements de santé 

 

 « Art. L. 6111-1. - Les établissements de santé, publics et privés, assurent les 
examens de diagnostic, la surveillance et le traitement des malades, des blessés et 
des femmes enceintes en tenant compte des aspects psychologiques du patient.  

Ils participent à des actions de santé publique et notamment à toutes actions 
médico-sociales coordonnées et à des actions d'éducation pour la santé et de 
prévention.  

Ils participent à la mise en oeuvre du dispositif de vigilance destiné à garantir la 
sécurité sanitaire, notamment des produits mentionnés à l'article L. 5311-1, et 
organisent en leur sein la lutte contre les infections nosocomiales et les affections 
iatrogènes dans les conditions prévues par voie réglementaire.  

Ils mènent, en leur sein, une réflexion sur l’éthique liée à l’accueil et la prise en 
charge médicale.  

Les établissements de santé mettent en place un système permettant d'assurer la 
qualité de la stérilisation des dispositifs médicaux répondant à des conditions 
définies par voie réglementaire. 

 

- L’article L. 6111-1 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

 « Art. L. 6111-1. - Les établissements de santé publics, privés et privés d’intérêt 
collectif assurent, dans les conditions prévues par le présent code, le diagnostic, 
la surveillance et le traitement des malades, des blessés et des femmes enceintes. 
en tenant compte des aspects psychologiques du patient.  

Ils participent à des actions de santé publique et notamment à toutes actions 
médico-sociales coordonnées et à des actions d'éducation pour la santé et de 
prévention.  

« Ils délivrent les soins avec hébergement, sous forme ambulatoire ou à domicile, 
le domicile pouvant s’entendre du lieu de résidence ou d’un établissement avec 
hébergement relevant du code de l’action sociale et des familles. 

« Ils participent à la coordination des soins en relation avec les membres des 
professions de santé exerçant en pratique de ville et les établissements et services 
médico-sociaux, dans le cadre défini par l’agence régionale de santé en 
concertation avec les conseils généraux pour les compétences qui les concernent. 

Ils participent à la mise en oeuvre du dispositif de vigilance destiné à garantir la 
sécurité sanitaire, notamment des produits mentionnés à l'article L. 5311-1, et 
organisent en leur sein la lutte contre les infections nosocomiales et les affections 
iatrogènes dans les conditions prévues par voie réglementaire.  

« Ils participent à la mise en oeuvre de la politique de santé publique et des 
dispositifs de vigilance destinés à garantir la sécurité sanitaire. 

 « Ils mènent, en leur sein, une réflexion sur l’éthique liée à l’accueil et la prise 
en charge médicale. » 

 

 

 

Les établissements de santé mettent en place un système permettant d'assurer la 
qualité de la stérilisation des dispositifs médicaux répondant à des conditions 
définies par voie réglementaire. 

 II. - L’article L. 6111-2 du même code est ainsi rédigé : 

 « Art. L. 6111-2. - Les établissements de santé élaborent et mettent en oeuvre 
une politique d’amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins et 
une gestion des risques visant à prévenir et traiter les évènements indésirables 
liés à leurs activités. 

« Dans ce cadre, ils organisent la lutte contre les évènements indésirables, les 
infections associées aux soins et l’iatrogénie, définissent une politique du 
médicament et des dispositifs médicaux stériles et mettent en place un système 
permettant d’assurer la qualité de la stérilisation des dispositifs médicaux. » 

Article L. 6111-3  

Les établissements de santé publics et privés peuvent créer et gérer les services et 
établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés aux articles L. 312-1 et 
L. 344-1 du code de l'action sociale et des familles.  

Les services et établissements créés en application de l'alinéa précédent doivent 
répondre aux conditions de fonctionnement et de prise en charge et satisfaire aux 
règles de procédure énoncées par le code susmentionné.  

Article L. 6111-3  

Les établissements de santé publics et privés peuvent créer et gérer les services et 
établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés aux articles L. 312-1 et 
L. 344-1 du code de l'action sociale et des familles.  

Les services et établissements créés en application de l'alinéa précédent doivent 
répondre aux conditions de fonctionnement et de prise en charge et satisfaire aux 
règles de procédure énoncées par le code susmentionné.  



 Texte précédent  Texte suite à la Loi HPST (modifications en rouge) 

Document de travail SYNPREFH / 28 août 2009 Page 2 

Membres admis à participer aux travaux de cette instance nationale.  

L’article L. 6111-3 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les établissements de santé peuvent créer et gérer les centres de santé 
mentionnés à l’article L. 6323-1 du présent code. 

 

Article L. 6111-4  

Le chapitre Ier, les sections 2 et 3 du chapitre II et le chapitre III du titre VII du 
livre IV du code de l'action sociale et des familles sont applicables aux 
établissements de santé publics ou privés mentionnés aux a, b et c de l'article 
L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale qui dispensent les soins mentionnés au 
2° de l'article L. 6111-2 ou à l'article L. 3221-1 du présent code et qui hébergent, 
dans ce cadre, un nombre de personnes excédant un seuil défini par décret, ainsi 
qu'aux hôpitaux locaux mentionnés à l'article L. 6141-2 qui dispensent les soins 
mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 et répondent aux mêmes conditions de 
seuil de personnes hébergées.  

Toutefois, pour leur application à ces établissements :  

1° Les droits des usagers sont ceux prévus par les dispositions du titre Ier du livre 
Ier de la première partie du présent code ;  

2° Les références faites, dans l'article L. 472-5 du code de l'action sociale et des 
familles, aux établissements mentionnés aux 6° et 7° du I de l'article L. 312-1 et, 
dans les articles L. 472-6, L. 472-9 et L. 473-2 à L. 473-4 du même code, aux 
établissements mentionnés au 6° ou au 7° du I de l'article L. 312-1 sont 
remplacées par la référence faite aux établissements de santé publics ou privés 
mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ainsi qu'aux hôpitaux locaux mentionnés à l'article L. 6141-2 du présent code qui 
dispensent, avec hébergement, les soins mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 et 
à l'article L. 3221-1 du même code.  

 

Article L. 6111-5  

Comme il est dit au premier alinéa de l'article L. 2223-39 du code général des 
collectivités territoriales ci-après reproduit :  

" Les établissements de santé publics ou privés qui remplissent les conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat doivent disposer d'une chambre mortuaire 
dans laquelle doit être déposé le corps des personnes qui y sont décédées. 
Toutefois, la chambre mortuaire peut accessoirement recevoir, à titre onéreux, les 
corps des personnes décédées hors de ces établissements en cas d'absence de 
chambre funéraire à sa proximité. "  

 

Article L. 6111-6 E 

Comme il est dit à l'article L. 2223-43 du code général des collectivités 
territoriales ci-après reproduit :  

" Les établissements de santé publics ou privés qui assurent le transport de corps 
avant mise en bière et le transfert de corps dans une chambre funéraire doivent 
être titulaires de l'habilitation prévue à l'article L. 2223-23, au seul vu de la 
capacité professionnelle des agents et de la conformité des véhicules aux 
prescriptions fixées par les décrets visés aux 2° et 5° du même article.  

Cette habilitation peut être retirée dans les conditions prévues à l'article L. 2223-
25. "  

 

Article L. 6111-7  

Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat les mesures réglementaires prévues 
aux articles L. 6111-1 et L. 6111-4, et en tant que de besoin, les modalités 
d'application des autres dispositions du présent chapitre.  

Membres admis à participer aux travaux de cette instance nationale.  

L’article L. 6111-3 du même code est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les établissements de santé peuvent créer et gérer les centres de santé 
mentionnés à l’article L. 6323-1 du présent code. 

 

Article L. 6111-4  

Le chapitre Ier, les sections 2 et 3 du chapitre II et le chapitre III du titre VII du 
livre IV du code de l'action sociale et des familles sont applicables aux 
établissements de santé publics ou privés mentionnés aux a, b et c de l'article 
L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale qui dispensent les soins mentionnés au 
2° de l'article L. 6111-2 ou à l'article L. 3221-1 du présent code et qui hébergent, 
dans ce cadre, un nombre de personnes excédant un seuil défini par décret, ainsi 
qu'aux hôpitaux locaux mentionnés à l'article L. 6141-2 qui dispensent les soins 
mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 et répondent aux mêmes conditions de 
seuil de personnes hébergées.  

Toutefois, pour leur application à ces établissements :  

1° Les droits des usagers sont ceux prévus par les dispositions du titre Ier du livre 
Ier de la première partie du présent code ;  

2° Les références faites, dans l'article L. 472-5 du code de l'action sociale et des 
familles, aux établissements mentionnés aux 6° et 7° du I de l'article L. 312-1 et, 
dans les articles L. 472-6, L. 472-9 et L. 473-2 à L. 473-4 du même code, aux 
établissements mentionnés au 6° ou au 7° du I de l'article L. 312-1 sont 
remplacées par la référence faite aux établissements de santé publics ou privés 
mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale 
ainsi qu'aux hôpitaux locaux mentionnés à l'article L. 6141-2 du présent code qui 
dispensent, avec hébergement, les soins mentionnés au 2° de l'article L. 6111-2 et 
à l'article L. 3221-1 du même code.  

 

Article L. 6111-5  

Comme il est dit au premier alinéa de l'article L. 2223-39 du code général des 
collectivités territoriales ci-après reproduit :  

" Les établissements de santé publics ou privés qui remplissent les conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat doivent disposer d'une chambre mortuaire 
dans laquelle doit être déposé le corps des personnes qui y sont décédées. 
Toutefois, la chambre mortuaire peut accessoirement recevoir, à titre onéreux, les 
corps des personnes décédées hors de ces établissements en cas d'absence de 
chambre funéraire à sa proximité. "  

 

Article L. 6111-6 E 

Comme il est dit à l'article L. 2223-43 du code général des collectivités 
territoriales ci-après reproduit :  

" Les établissements de santé publics ou privés qui assurent le transport de corps 
avant mise en bière et le transfert de corps dans une chambre funéraire doivent 
être titulaires de l'habilitation prévue à l'article L. 2223-23, au seul vu de la 
capacité professionnelle des agents et de la conformité des véhicules aux 
prescriptions fixées par les décrets visés aux 2° et 5° du même article.  

Cette habilitation peut être retirée dans les conditions prévues à l'article L. 2223-
25. "  

 

Article L. 6111-7  

Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat les mesures réglementaires prévues 
aux articles L. 6111-1 et L. 6111-4, et en tant que de besoin, les modalités 
d'application des autres dispositions du présent chapitre.  

 

         Chapitre II : Service public hospitalier 

Le service public hospitalier exerce les missions définies à l'article L. 6111-1 et, 
de plus, concourt : 

 

III. – L’intitulé du chapitre II du titre Ier du livre Ier de la sixième partie du code de 
la santé publique est ainsi rédigé : « Missions de service public des 
établissements de santé » 

          Chapitre II : Missions de service public des établissements de santé. 

          Chapitre II : Service public hospitalier 

 

IV. - Les articles L. 6112-1, L. 6112-2 et L. 6112-3 du même code sont ainsi 
rédigés : 

« Art. L. 6112-1. - Les établissements de santé peuvent être appelés à assurer, en 
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tout ou partie, une ou plusieurs des missions de service public suivantes : 

 

« 1 La permanence des soins ; 

« 2° 1° bis La prise en charge des soins palliatifs ; 

« 3°  2° L’enseignement universitaire et post-universitaire ; 

« 4°  2° bis La recherche ; 

« 5°  3° Le développement professionnel continu des praticiens hospitaliers et 
non hospitaliers ; 

« 6° 4° La formation initiale et le développement professionnel continu des 
sages-femmes et du personnel paramédical et la recherche dans leurs domaines 
de compétence ;  

« 5° (Suppression maintenue par la commission mixte paritaire) 

« 7°  6° Les actions d’éducation et de prévention pour la santé et leur 
coordination ; 

« 8°  7° L’aide médicale urgente, conjointement avec les praticiens et les autres 
professionnels de santé, personnes et services concernés ; 

« 9°  8° La lutte contre l’exclusion sociale, en relation avec les autres professions 
et institutions compétentes en ce domaine, ainsi que les associations qui œuvrent 
dans le domaine de l’insertion et de la lutte contre l’exclusion et la 
discrimination ; 

« 10°  9° Les actions de santé publique ; 

« 11°  10° La prise en charge des personnes hospitalisées sans leur 
consentement ; 

« 12°  11° Les soins dispensés aux détenus en milieu pénitentiaire et, si 
nécessaire, en milieu hospitalier, dans des conditions définies par décret ; 

« 13°  12° Les soins dispensés aux personnes retenues en application de 
l’article L. 551-1 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile ; 

« 14° 13° Les soins dispensés aux personnes retenues dans les centres socio-
médico-judiciaires de sûreté.  

1° A l'enseignement universitaire et postuniversitaire et à la recherche de type 
médical, odontologique et pharmaceutique ;  

2° A la formation continue des praticiens hospitaliers et non hospitaliers ;  

3° A la recherche médicale, odontologique et pharmaceutique ;  

4° A la formation initiale et continue des sages-femmes et du personnel 
paramédical et à la recherche dans leurs domaines de compétence ;  

5° Aux actions de médecine préventive et d'éducation pour la santé et à leur 
coordination ;  

6° Conjointement avec les praticiens et les autres professionnels de santé, 
personnes et services concernés, à l'aide médicale urgente ;  

7° A la lutte contre l'exclusion sociale, en relation avec les autres professions et 
institutions compétentes en ce domaine, ainsi que les associations qui oeuvrent 
dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre l'exclusion, dans une 
dynamique de réseaux.  

Le service public hospitalier assure, dans des conditions fixées par voie 
réglementaire, les examens de diagnostic et les soins dispensés aux détenus en 
milieu pénitentiaire et, si nécessaire, en milieu hospitalier ainsi qu'aux personnes 
retenues en application de l'article 35 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France et aux personnes retenues dans les centres socio-médico-judiciaires de 
sûreté. Il concourt, dans les mêmes conditions, aux actions de prévention et 
d'éducation pour la santé organisées dans les établissements pénitentiaires. 

Les établissements de santé, publics ou privés, ont pour objet de dispenser :  

1° Avec ou sans hébergement :  

a) Des soins de courte durée ou concernant des affections graves pendant leur 
phase aiguë en médecine, chirurgie, obstétrique, odontologie ou psychiatrie ;  

b) Des soins de suite ou de réadaptation dans le cadre d'un traitement ou d'une 
surveillance médicale à des malades requérant des soins continus, dans un but de 
réinsertion ;  

2° Des soins de longue durée, comportant un hébergement, à des personnes 
n'ayant pas leur autonomie de vie dont l'état nécessite une surveillance médicale 
constante et des traitements d'entretien.  

1° A l'enseignement universitaire et postuniversitaire et à la recherche de type 
médical, odontologique et pharmaceutique ;  

2° A la formation continue des praticiens hospitaliers et non hospitaliers ;  

3° A la recherche médicale, odontologique et pharmaceutique ;  

4° A la formation initiale et continue des sages-femmes et du personnel 
paramédical et à la recherche dans leurs domaines de compétence ;  

5° Aux actions de médecine préventive et d'éducation pour la santé et à leur 
coordination ;  

6° Conjointement avec les praticiens et les autres professionnels de santé, 
personnes et services concernés, à l'aide médicale urgente ;  

7° A la lutte contre l'exclusion sociale, en relation avec les autres professions et 
institutions compétentes en ce domaine, ainsi que les associations qui oeuvrent 
dans le domaine de l'insertion et de la lutte contre l'exclusion, dans une 
dynamique de réseaux.  

Le service public hospitalier assure, dans des conditions fixées par voie 
réglementaire, les examens de diagnostic et les soins dispensés aux détenus en 
milieu pénitentiaire et, si nécessaire, en milieu hospitalier ainsi qu'aux personnes 
retenues en application de l'article 35 bis de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 
novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France et aux personnes retenues dans les centres socio-médico-judiciaires de 
sûreté. Il concourt, dans les mêmes conditions, aux actions de prévention et 
d'éducation pour la santé organisées dans les établissements pénitentiaires. 

Les établissements de santé, publics ou privés, ont pour objet de dispenser :  

1° Avec ou sans hébergement :  

a) Des soins de courte durée ou concernant des affections graves pendant leur 
phase aiguë en médecine, chirurgie, obstétrique, odontologie ou psychiatrie ;  

b) Des soins de suite ou de réadaptation dans le cadre d'un traitement ou d'une 
surveillance médicale à des malades requérant des soins continus, dans un but de 
réinsertion ;  

2° Des soins de longue durée, comportant un hébergement, à des personnes 
n'ayant pas leur autonomie de vie dont l'état nécessite une surveillance médicale 
constante et des traitements d'entretien. 
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 « Art. L. 6112-2. - Outre les établissements de santé, peuvent être chargés 
d’assurer ou de contribuer à assurer, en fonction des besoins de la population 
appréciés par le schéma régional d’organisation des soins, les missions de service 
public définies à l’article L. 6112-1 : 

« - les centres de santé, les maisons de santé et les pôles de santé ; 

« - l’Institution nationale des invalides dans le cadre de ses missions définies au 
2° de l’article L. 529 du code des pensions militaires d’invalidité et des victimes 
de la guerre ; 

« - le service de santé des armées, dans des conditions fixées par décret en 
Conseil des ministres ; 

« - les groupements de coopération sanitaire ; 

« - les autres personnes titulaires d’une autorisation d’équipement matériel lourd ; 

« - les praticiens exerçant dans les établissements ou structures mentionnés au 
présent article. 

« Lorsqu’une mission de service public n’est pas assurée sur un territoire de 
santé, le directeur général de l’agence régionale de santé, sans préjudice des 
compétences réservées par la loi à d’autres autorités administratives, désigne la 
ou les personnes qui en sont chargées. 

« Le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens prévu à l’article L. 6114-1 ou 
un contrat spécifique précise les obligations auxquelles est assujettie toute 
personne assurant ou contribuant à assurer une ou plusieurs des missions de 
service public définies au présent article et, le cas échéant, les modalités de calcul 
de la compensation financière de ces obligations. 

« La signature ou la révision du contrat afin d’y intégrer les missions de service 
public peut être à l’initiative de l’un ou l’autre des signataires. Elle fait l’objet au 
préalable d’une concertation avec les praticiens de l’établissement. 

« Les missions de service public qui, à la date de publication de la loi n° du 
portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, 
sont déjà assurées par un établissement de santé sur un territoire donné peuvent 
faire l’objet d’une reconnaissance prioritaire dans le contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens. 

 

Article L. 6112-2  

Le service public hospitalier est assuré :  

1° Par les établissements publics de santé ;  

2° Par ceux des établissements de santé privés qui répondent aux conditions 
fixées aux articles L. 6161-6 et L. 6161-9 ;  

3° Par l'Institution nationale des invalides pour ses missions définies au 2° de 
l'article L. 529 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre ;  

4° Par les centres de lutte contre le cancer.  

Ces établissements garantissent l'égal accès de tous aux soins qu'ils dispensent. 
Ils sont ouverts à toutes les personnes dont l'état requiert leurs services. Ils 
doivent être en mesure de les accueillir de jour et de nuit, éventuellement en 
urgence, ou d'assurer leur admission dans un autre établissement mentionné au 
premier alinéa.  

Ils dispensent aux patients les soins préventifs, curatifs ou palliatifs que requiert 
leur état et veillent à la continuité de ces soins, en s'assurant qu'à l'issue de leur 
admission ou de leur hébergement, tous les patients disposent des conditions 
d'existence nécessaires à la poursuite de leur traitement. A cette fin, ils orientent 
les patients sortants ne disposant pas de telles conditions d'existence vers des 
structures prenant en compte la précarité de leur situation.  

Ils ne peuvent établir aucune discrimination entre les malades en ce qui concerne 
les soins. Ils ne peuvent organiser des régimes d'hébergement différents selon la 
volonté exprimée par les malades que dans les limites et selon les modalités 
prévues par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.  

 

Article L. 6112-3  

Un décret pris en conseil des ministres fixe les conditions de participation du 
service de santé des armées au service public hospitalier.  

 

Article L. 6112-4  

Les établissements de santé privés autres que ceux mentionnés au 2° de l'article 

 

Article L. 6112-2  

Le service public hospitalier est assuré :  

1° Par les établissements publics de santé ;  

2° Par ceux des établissements de santé privés qui répondent aux conditions 
fixées aux articles L. 6161-6 et L. 6161-9 ;  

3° Par l'Institution nationale des invalides pour ses missions définies au 2° de 
l'article L. 529 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre ;  

4° Par les centres de lutte contre le cancer.  

Ces établissements garantissent l'égal accès de tous aux soins qu'ils dispensent. 
Ils sont ouverts à toutes les personnes dont l'état requiert leurs services. Ils 
doivent être en mesure de les accueillir de jour et de nuit, éventuellement en 
urgence, ou d'assurer leur admission dans un autre établissement mentionné au 
premier alinéa.  

Ils dispensent aux patients les soins préventifs, curatifs ou palliatifs que requiert 
leur état et veillent à la continuité de ces soins, en s'assurant qu'à l'issue de leur 
admission ou de leur hébergement, tous les patients disposent des conditions 
d'existence nécessaires à la poursuite de leur traitement. A cette fin, ils orientent 
les patients sortants ne disposant pas de telles conditions d'existence vers des 
structures prenant en compte la précarité de leur situation.  

Ils ne peuvent établir aucune discrimination entre les malades en ce qui concerne 
les soins. Ils ne peuvent organiser des régimes d'hébergement différents selon la 
volonté exprimée par les malades que dans les limites et selon les modalités 
prévues par les textes législatifs et réglementaires en vigueur.  

 

Article L. 6112-3  

Un décret pris en conseil des ministres fixe les conditions de participation du 
service de santé des armées au service public hospitalier.  

 

Article L. 6112-4  

Les établissements de santé privés autres que ceux mentionnés au 2° de l'article 
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L. 6112-2 peuvent être associés au fonctionnement du service public hospitalier 
en vertu d'accords conclus selon les modalités fixées à l'article L. 6161-10.  

Les médecins et les autres professionnels de santé non hospitaliers peuvent être 
associés au fonctionnement des établissements assurant le service public 
hospitalier. Ils peuvent recourir à leur aide technique. Ils peuvent, par contrat, 
recourir à leur plateau technique afin d'en optimiser l'utilisation. Toutefois, 
lorsque ce plateau technique appartient à un centre hospitalier et est destiné à 
l'accomplissement d'actes qui requièrent l'hospitalisation des patients, son accès 
aux médecins et sages-femmes non hospitaliers s'effectue dans les conditions 
définies à l'article L. 6146-10.  

En outre, les établissements mentionnés à l'article L. 6112-2 coopèrent avec les 
établissements de santé privés autres que ceux mentionnés au 2° dudit article 
ainsi qu'avec les médecins et autres professionnels de santé.  

Ils peuvent participer, en collaboration avec les médecins traitants et avec les 
services sociaux et médico-sociaux, à l'organisation de soins coordonnés au 
domicile du malade.  

 

Article L. 6112-5 

Seuls les établissements de santé, publics ou privés, mentionnés à l'article 
L. 6112-2 dont la mission principale est de dispenser les soins définis au a du 1° 
de l'article L. 6111-2 peuvent être autorisés, conformément aux dispositions du 
chapitre II du titre II du présent livre, à comporter une ou plusieurs unités 
participant au service d'aide médicale urgente appelé SAMU, dont les missions et 
l'organisation sont fixées par voie réglementaire.  

Les services d'aide médicale urgente comportent un centre de réception et de 
régulation des appels.  

Leur fonctionnement peut être assuré, dans des conditions fixées par décret, avec 
le concours des praticiens non hospitaliers qui en font la demande. Des 
conventions sont passées à cet effet dans des conditions fixées par décret.  

Les centres de réception et de régulation des appels sont interconnectés dans le 
respect du secret médical avec les dispositifs de réception des appels destinés aux 
services de police et aux services d'incendie et de secours.  

L. 6112-2 peuvent être associés au fonctionnement du service public hospitalier 
en vertu d'accords conclus selon les modalités fixées à l'article L. 6161-10.  

Les médecins et les autres professionnels de santé non hospitaliers peuvent être 
associés au fonctionnement des établissements assurant le service public 
hospitalier. Ils peuvent recourir à leur aide technique. Ils peuvent, par contrat, 
recourir à leur plateau technique afin d'en optimiser l'utilisation. Toutefois, 
lorsque ce plateau technique appartient à un centre hospitalier et est destiné à 
l'accomplissement d'actes qui requièrent l'hospitalisation des patients, son accès 
aux médecins et sages-femmes non hospitaliers s'effectue dans les conditions 
définies à l'article L. 6146-10.  

En outre, les établissements mentionnés à l'article L. 6112-2 coopèrent avec les 
établissements de santé privés autres que ceux mentionnés au 2° dudit article 
ainsi qu'avec les médecins et autres professionnels de santé.  

Ils peuvent participer, en collaboration avec les médecins traitants et avec les 
services sociaux et médico-sociaux, à l'organisation de soins coordonnés au 
domicile du malade.  

 

Article L. 6112-5 

Seuls les établissements de santé, publics ou privés, mentionnés à l'article 
L. 6112-2 dont la mission principale est de dispenser les soins définis au a du 1° 
de l'article L. 6111-2 peuvent être autorisés, conformément aux dispositions du 
chapitre II du titre II du présent livre, à comporter une ou plusieurs unités 
participant au service d'aide médicale urgente appelé SAMU, dont les missions et 
l'organisation sont fixées par voie réglementaire.  

Les services d'aide médicale urgente comportent un centre de réception et de 
régulation des appels.  

Leur fonctionnement peut être assuré, dans des conditions fixées par décret, avec 
le concours des praticiens non hospitaliers qui en font la demande. Des 
conventions sont passées à cet effet dans des conditions fixées par décret.  

Les centres de réception et de régulation des appels sont interconnectés dans le 
respect du secret médical avec les dispositifs de réception des appels destinés aux 
services de police et aux services d'incendie et de secours. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. L. 6112-3. - L’établissement de santé, ou toute personne chargée d’une ou 
plusieurs des missions de service public définies à l’article L. 6112-1, garantit à 
tout patient accueilli dans le cadre de ces missions : 

« 1° L’égal accès à des soins de qualité ; 

« 2° La permanence de l’accueil et de la prise en charge, ou l’orientation vers un 
autre établissement ou une autre institution, dans le cadre défini par l’agence 
régionale de santé ; 

« 3° La prise en charge aux tarifs fixés par l’autorité administrative ou aux tarifs 
des honoraires prévus au 1° du I de l’article L. 162-14-1 du code de la sécurité 
sociale. 

« Les garanties mentionnées aux 1° et 3° du présent article sont applicables à 
l’ensemble des prestations délivrées au patient dès lors qu’il est admis au titre de 
l’urgence ou qu’il est accueilli et pris en charge dans le cadre de l’une des 
missions mentionnées au premier alinéa, y compris en cas de réhospitalisation 
dans l’établissement ou pour les soins, en hospitalisation ou non, consécutifs à 
cette prise en charge. 

« Les obligations qui incombent, en application du présent article, à un 
établissement de santé ou à l’une des structures mentionnées à l’article L. 6112-2 
s’imposent également à chacun des praticiens qui y exercent et qui interviennent 
dans l’accomplissement d’une ou plusieurs des missions de service public. » 

 

V. - Après l’article L. 6112-3 du même code, il est inséré un article L. 6112-3-1 
ainsi rédigé : 

 « Art. L. 6112-3-1. - Tout patient d’un établissement public de santé bénéficie 
des garanties définies aux 1° et 2° de l’article L. 6112-3. 

« Les établissements publics de santé appliquent aux assurés sociaux les tarifs 
prévus aux articles L. 162-20 et L. 162-26 du code de la sécurité sociale. 

« Dans le cadre des missions de service public assurées par l’établissement, les 
tarifs des honoraires des professionnels de santé visés au premier alinéa de 
l’article L. 6146-2 du présent code et des praticiens hospitaliers exerçant dans le 
cadre de l’activité libérale prévue à l’article L. 6154-1 du même code sont ceux 
prévus au 1° du I de l’article L. 162-14-1 du code de la sécurité sociale. » 
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CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes 
de base 

Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle 
médical - Tutelle aux prestations sociales 

Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins. 

Section 5 : Etablissements de soins. 

Sous-section 3 : Frais d'hospitalisation afférents aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie des établissements de santé 

Article L. 162-22-10 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre II : Equipement sanitaire 

         Chapitre II : Autorisations 

 

V bis. - 1. L’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale est complété par 
un V ainsi rédigé : 

« V. - Le Gouvernement présente avant le 15 octobre de chaque année au 
Parlement un rapport sur la tarification à l’activité des établissements de santé et 
ses conséquences sur l’activité et l’équilibre financier des établissements publics 
et privés. Le rapport précise notamment les dispositions prises : 

« - pour prendre en compte les spécificités des actes réalisés dans les 
établissements publics de santé et mesurer l’impact sur leurs coûts de leurs 
missions de service public ; 

« - pour mesurer et prévenir les conséquences de la tarification à l’activité sur le 
nombre des actes, la qualité des soins, les activités de santé publique et la prise en 
charge des pathologies chroniques ; 

« - pour tenir compte du cas particulier des établissements situés dans les zones 
de faible densité démographique, zones de revitalisation rurale ou 

zones de montagne. » 

 

2. Jusqu’en 2018, le rapport prévu au V de l’article L. 162-22-10 du code de la 
sécurité sociale est transmis au Parlement en même temps que le bilan 
d’avancement du processus de convergence mentionné au VII de l’article 33 de 
la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale 
pour 2004. 

 

VII VI. - Les deuxième et troisième alinéas de l’article L. 6122-7 du code de la 
santé publique sont ainsi rédigés : 

« Elle peut également être subordonnée à des conditions relatives à la 
participation à une ou plusieurs des missions de service public définies à l’article 
L. 6112-1 ou à l’engagement de mettre en oeuvre des mesures de coopération 
favorisant l’utilisation commune de moyens et la permanence des soins. 

« L’autorisation peut être suspendue ou retirée selon les procédures prévues à 
l’article L. 6122-13 si les conditions mises à son octroi ne sont pas respectées. » 

Article L. 6122-7  

L'autorisation peut être assortie de conditions particulières imposées dans l'intérêt 
de la santé publique. 

 

 

 

 

 

Pour les établissements de santé privés, l'autorisation peut être subordonnée à 
l'engagement pris par les demandeurs de conclure un contrat de concession pour 
l'exécution du service public hospitalier ou un accord d'association au 
fonctionnement de celui-ci selon les modalités prévues aux articles L. 6161-9 et 
L. 6161-10.  

L'autorisation peut être subordonnée à l'engagement de mettre en oeuvre des 
mesures de coopération de nature à favoriser une utilisation commune des 
moyens et la permanence des soins. L'autorisation peut être suspendue ou retirée 
dans les conditions prévues au I de l'article L. 6122-13 si la condition ainsi mise à 
son octroi n'est pas réalisée.  

Article L. 6122-7  

L'autorisation peut être assortie de conditions particulières imposées dans l'intérêt 
de la santé publique. 

« Elle peut également être subordonnée à des conditions relatives à la 
participation à une ou plusieurs des missions de service public définies à l’article 
L. 6112-1 ou à l’engagement de mettre en oeuvre des mesures de coopération 
favorisant l’utilisation commune de moyens et la permanence des soins. 

« L’autorisation peut être suspendue ou retirée selon les procédures prévues à 
l’article L. 6122-13 si les conditions mises à son octroi ne sont pas respectées. » 

Pour les établissements de santé privés, l'autorisation peut être subordonnée à 
l'engagement pris par les demandeurs de conclure un contrat de concession pour 
l'exécution du service public hospitalier ou un accord d'association au 
fonctionnement de celui-ci selon les modalités prévues aux articles L. 6161-9 et 
L. 6161-10.  

L'autorisation peut être subordonnée à l'engagement de mettre en oeuvre des 
mesures de coopération de nature à favoriser une utilisation commune des 
moyens et la permanence des soins. L'autorisation peut être suspendue ou retirée 
dans les conditions prévues au I de l'article L. 6122-13 si la condition ainsi mise à 
son octroi n'est pas réalisée. 

  

VIII VI bis. - Après le premier alinéa de l’article L. 6122-10 du même code, 

il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Il peut également être subordonné aux conditions mentionnées au deuxième 
alinéa de l’article L. 6122-7. » 

Article L. 6122-10 

Le renouvellement de l'autorisation est subordonné au respect des conditions 
prévues à l'article L. 6122-2 et L. 6122-5 et aux résultats de l'évaluation appréciés 
selon des modalités arrêtées par le ministre chargé de la santé.  

Le titulaire de l'autorisation adresse les résultats de l'évaluation à l'agence 
régionale de l'hospitalisation au plus tard quatorze mois avant l'échéance de 
l'autorisation.  

Article L. 6122-10 

Le renouvellement de l'autorisation est subordonné au respect des conditions 
prévues à l'article L. 6122-2 et L. 6122-5 et aux résultats de l'évaluation appréciés 
selon des modalités arrêtées par le ministre chargé de la santé.  

« Il peut également être subordonné aux conditions mentionnées au deuxième 
alinéa de l’article L. 6122-7. » 

Le titulaire de l'autorisation adresse les résultats de l'évaluation à l'agence 
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Au vu de ce document et de la compatibilité de l'autorisation avec le schéma 
d'organisation sanitaire, l'agence régionale de l'hospitalisation peut enjoindre au 
titulaire de déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à 
l'article L. 6122-9.  

A défaut d'injonction un an avant l'échéance de l'autorisation, et par dérogation 
aux dispositions de l'article L. 6122-9, celle-ci est tacitement renouvelée. L'avis 
du comité régional de l'organisation sanitaire n'est alors pas requis. 

 

 

 

Article L. 6122-10-1  

Le schéma régional ou interrégional d'organisation sanitaire et les décisions 
d'autorisation d'activités ou d'équipements matériels lourds sont susceptibles d'un 
recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, qui statue dans un 
délai maximum de six mois, après avis du Comité national de l'organisation 
sanitaire et sociale. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 
obligatoire au recours contentieux.  

régionale de l'hospitalisation au plus tard quatorze mois avant l'échéance de 
l'autorisation.  

Au vu de ce document et de la compatibilité de l'autorisation avec le schéma 
d'organisation sanitaire, l'agence régionale de l'hospitalisation peut enjoindre au 
titulaire de déposer un dossier de renouvellement dans les conditions fixées à 
l'article L. 6122-9.  

A défaut d'injonction un an avant l'échéance de l'autorisation, et par dérogation 
aux dispositions de l'article L. 6122-9, celle-ci est tacitement renouvelée. L'avis 
du comité régional de l'organisation sanitaire n'est alors pas requis. 

 

Article L. 6122-10-1  

Le schéma régional ou interrégional d'organisation sanitaire et les décisions 
d'autorisation d'activités ou d'équipements matériels lourds sont susceptibles d'un 
recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé, qui statue dans un 
délai maximum de six mois, après avis du Comité national de l'organisation 
sanitaire et sociale. Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable 
obligatoire au recours contentieux. 

  

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre VI : Etablissements de santé privés 

         Chapitre I : Dispositions générales 

IX VII bis. - L’article L. 6161-5 du même code est ainsi rédigé : 

 

« Art. L. 6161-5. - Sont qualifiés d’établissements de santé privés d’intérêt 
collectif : 

« 1° Les centres de lutte contre le cancer ; 

« 2° Les établissements de santé privés gérés par des organismes sans but lucratif 
qui en font la déclaration auprès de l’agence régionale de santé. 

« Les obligations à l’égard des patients prévues aux 1° et 2° de l’article 

L. 6112-3 sont applicables aux établissements de santé privés d’intérêt collectif 
pour l’ensemble de leurs missions. 

« Les établissements de santé privés d’intérêt collectif appliquent aux assurés 
sociaux les tarifs prévus aux articles L. 162-20 et L. 162-26 du code de la sécurité 
sociale. 

« Les modalités d’application du présent article sont déterminées par décret. » 

Article L. 6161-5  

Les établissements de santé privés peuvent être admis à assurer l'exécution du 
service public hospitalier dans les conditions prévues par le présent chapitre, sur 
leur demande ou sur celle de la personne morale dont ils dépendent, sous réserve 
qu'ils s'engagent à respecter les obligations de service public imposées aux 
établissements publics de santé par les dispositions des articles L. 6111-1 à 
L. 6112-2. Les établissements de santé privés assurant l'exécution du service 
public hospitalier sont assimilés aux établissements publics de santé en ce qui 
concerne l'accès des assurés sociaux et des personnes bénéficiaires de l'aide 
sociale.  

Article L. 6161-5  

Les établissements de santé privés peuvent être admis à assurer l'exécution du 
service public hospitalier dans les conditions prévues par le présent chapitre, sur 
leur demande ou sur celle de la personne morale dont ils dépendent, sous réserve 
qu'ils s'engagent à respecter les obligations de service public imposées aux 
établissements publics de santé par les dispositions des articles L. 6111-1 à 
L. 6112-2. Les établissements de santé privés assurant l'exécution du service 
public hospitalier sont assimilés aux établissements publics de santé en ce qui 
concerne l'accès des assurés sociaux et des personnes bénéficiaires de l'aide 
sociale. 

  

X-VII ter. - L’article L. 6161-8 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6161-8. - Les établissements de santé privés d’intérêt collectif peuvent 
conclure, pour un ou plusieurs objectifs déterminés, soit avec un établissement 
public de santé, soit avec une communauté hospitalière de territoire, des accords 
en vue de leur association à la réalisation des missions de service public. Ces 
accords sont conclus sur la base du projet régional de santé défini à l’article 
L. 1434-1, notamment du schéma régional d’organisation des soins défini aux 
articles L. 1434-6 et L. 1434-7 ou du schéma interrégional défini à l’article 
L. 1434-8. Ils sont approuvés par le directeur général de l’agence régionale de 
santé. » 

Article L. 6161-8  

Les dispositions des articles L. 6143-2 et L. 6143-2-1 sont applicables aux 
établissements mentionnés à l'article L. 6161-6. Le projet d'établissement est 
approuvé par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation dans un délai 
de six mois.  

Tout établissement de santé privé participant au service public hospitalier doit 
comporter une commission médicale élue par les praticiens qui y exercent, dont il 
fixe les modalités d'organisation et de fonctionnement et qui est consultée 
notamment sur le projet de contrat pluriannuel mentionné à l'article L. 6114-1 sur 
le projet d'établissement et sur le projet d'état des prévisions de recettes et de 

Article L. 6161-8  

Les dispositions des articles L. 6143-2 et L. 6143-2-1 sont applicables aux 
établissements mentionnés à l'article L. 6161-6. Le projet d'établissement est 
approuvé par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation dans un délai 
de six mois.  

Tout établissement de santé privé participant au service public hospitalier doit 
comporter une commission médicale élue par les praticiens qui y exercent, dont il 
fixe les modalités d'organisation et de fonctionnement et qui est consultée 
notamment sur le projet de contrat pluriannuel mentionné à l'article L. 6114-1 sur 
le projet d'établissement et sur le projet d'état des prévisions de recettes et de 
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dépenses.  dépenses. 

  

XI VII quater. - L’article L. 6161-9 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6161-9. - Un établissement de santé mentionné aux b et c de l’article 
L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale peut être admis par le directeur général 
de l’agence régionale de santé à recourir à des professionnels médicaux et 
auxiliaires médicaux libéraux dans la mise en oeuvre de ses missions de service 
public et de ses activités de soins. Ils sont rémunérés par l’établissement sur la 
base des honoraires correspondant aux tarifs prévus au 1° du I de l’article L. 162-
14-1 du même code, minorés d’une redevance. Les conditions d’application du 
présent alinéa sont fixées par décret. 

« Les professionnels libéraux mentionnés au premier alinéa participent aux 
missions de service public et aux activités de soins de l’établissement dans le 
cadre d’un contrat conclu avec l’établissement, qui fixe les conditions et 
modalités de leur participation et assure le respect des garanties mentionnées à 
l’article L. 6112-3. » 

Article L. 6161-9  

Les établissements de santé privés, autres que ceux mentionnés aux articles 
L. 6161-4 et L. 6161-6 peuvent conclure avec l'Etat des contrats de concession 
pour l'exécution du service public hospitalier. Ces contrats comportent :  

1° De la part de l'Etat, l'engagement de n'autoriser ou de n'admettre, dans une 
zone et pendant une période déterminée, la création ou l'extension d'aucun autre 
établissement ou service d'hospitalisation de même nature aussi longtemps que 
les besoins déterminés par la carte sanitaire demeurent satisfaits ;  

2° De la part du concessionnaire, l'engagement de satisfaire aux obligations 
définies à l'article L. 6161-5. L'établissement concessionnaire conserve son 
individualité et son statut propre pour tout ce qui concerne sa gestion.  

Ces contrats sont approuvés selon les modalités prévues à l'article L. 6122-10.  

Ces concessionnaires ne peuvent recevoir de subventions pour leurs équipements, 
à l'exception des subventions du Fonds pour la modernisation des établissements 
de santé publics et privés.  

Article L. 6161-9  

Les établissements de santé privés, autres que ceux mentionnés aux articles 
L. 6161-4 et L. 6161-6 peuvent conclure avec l'Etat des contrats de concession 
pour l'exécution du service public hospitalier. Ces contrats comportent :  

1° De la part de l'Etat, l'engagement de n'autoriser ou de n'admettre, dans une 
zone et pendant une période déterminée, la création ou l'extension d'aucun autre 
établissement ou service d'hospitalisation de même nature aussi longtemps que 
les besoins déterminés par la carte sanitaire demeurent satisfaits ;  

2° De la part du concessionnaire, l'engagement de satisfaire aux obligations 
définies à l'article L. 6161-5. L'établissement concessionnaire conserve son 
individualité et son statut propre pour tout ce qui concerne sa gestion.  

Ces contrats sont approuvés selon les modalités prévues à l'article L. 6122-10.  

Ces concessionnaires ne peuvent recevoir de subventions pour leurs équipements, 
à l'exception des subventions du Fonds pour la modernisation des établissements 
de santé publics et privés. 

 

         Chapitre II : Centres de lutte contre le cancer 

 

         Chapitre II : Centres de lutte contre le cancer 

XII VIII -1° L'article L. 6162-1 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Les centres de lutte contre le cancer sont des établissements de santé 

qui exercent leurs missions dans le domaine de la cancérologie. » ; 

b) Le dernier alinéa est supprimé ; 

Article L. 6162-1  

Les centres de lutte contre le cancer assurent les missions des établissements de 
santé et celles du service public hospitalier, dans le domaine de la cancérologie.  

A titre subsidiaire et en vue d'en optimiser l'utilisation, ils peuvent, dans des 
conditions définies par le contrat d'objectifs et de moyens, ouvrir leurs plateaux 
techniques et leurs équipements à des patients relevant d'autres pathologies.  

Sous réserve des dispositions du présent chapitre, les articles L. 6161-7 et 
L. 6161-8 sont applicables aux centres de lutte contre le cancer.  

Article L. 6162-1  

Les centres de lutte contre le cancer assurent les missions des établissements de 
santé et celles du service public hospitalier, dans le domaine de la cancérologie.  

A titre subsidiaire et en vue d'en optimiser l'utilisation, ils peuvent, dans des 
conditions définies par le contrat d'objectifs et de moyens, ouvrir leurs plateaux 
techniques et leurs équipements à des patients relevant d'autres pathologies.  

Sous réserve des dispositions du présent chapitre, les articles L. 6161-7 et 
L. 6161-8 sont applicables aux centres de lutte contre le cancer. 

 2° Le 3° de l’article L. 6162-9 est ainsi rédigé : 

« 3° L’état des prévisions de recettes et de dépenses prévu à l’article L. 6145-1, le 
plan global de financement pluriannuel et les propositions de tarifs des 
prestations mentionnées à l’article L. 174-3 du code de la sécurité sociale » 

Article L. 6162-9  

Le conseil d'administration arrête la politique générale du centre ainsi que sa 
politique d'évaluation et de contrôle. A ce titre il procède aux contrôles et 
vérification qu'il juge opportuns et délibère sur :  

1° Le projet d'établissement et le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ;  

2° La politique d'amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins 
ainsi que des conditions d'accueil et de prise en charge des usagers ;  

3° L'état des prévisions de recettes et de dépenses prévu à l'article L. 6145-1, ses 
modifications, ses éléments annexes, le rapport préliminaire à cet état, ainsi que 
les propositions de tarifs de prestations mentionnés à l'article L. 174-3 du code de 

Article L. 6162-9  

Le conseil d'administration arrête la politique générale du centre ainsi que sa 
politique d'évaluation et de contrôle. A ce titre il procède aux contrôles et 
vérification qu'il juge opportuns et délibère sur :  

1° Le projet d'établissement et le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ;  

2° La politique d'amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins 
ainsi que des conditions d'accueil et de prise en charge des usagers ;  

3° L'état des prévisions de recettes et de dépenses prévu à l'article L. 6145-1, ses 
modifications, ses éléments annexes, le rapport préliminaire à cet état, ainsi que 
les propositions de tarifs de prestations mentionnés à l'article L. 174-3 du code de 
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la sécurité sociale ;  

4° Les comptes et l'affectation des résultats d'exploitation ;  

5° Les dons et legs ;  

6° La participation aux réseaux de santé mentionnés à l'article L. 6321-1 et les 
actions de coopération mentionnées au titre III du présent livre ;  

7° Les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et les conditions des baux 
de plus de dix-huit ans ;  

8° Les conventions avec des organismes de recherche et les prises de 
participation nécessaires à la réalisation de projet de recherche ou à l'exploitation 
des résultats ;  

9° Les conventions mentionnées à l'article L. 6162-5 ;  

10° Le règlement intérieur ;  

Le président du conseil d'administration dispose d'une voix prépondérante en cas 
de partage égal des voix.  

NOTA :  

Ordonnance 2005-406 2005-05-02 art. 13 IV A : Pour l'application en 2005 du 
présent article les mots : " état des prévisions de recettes et de dépenses " ou : " 
état " sont remplacés par le mot : " budget ".  

 

Article L. 6162-10  

Le directeur général du centre est compétent pour régler les affaires du centre 
autres que celles énumérées à l'article L. 6162-9. Il assure la conduite générale de 
l'établissement et en rend compte au conseil d'administration. Il représente le 
centre en justice et dans tous les actes de la vie civile.  

Le directeur général est nommé, pour une période de cinq ans renouvelable, par 
le ministre chargé de la santé après avis du conseil d'administration et de la 
fédération nationale la plus représentative des centres de lutte contre le cancer.  

Le président du conseil d'administration peut demander au ministre chargé de la 
santé de mettre une fin anticipée au mandat du directeur du centre.  

la sécurité sociale ;  

4° Les comptes et l'affectation des résultats d'exploitation ;  

5° Les dons et legs ;  

6° La participation aux réseaux de santé mentionnés à l'article L. 6321-1 et les 
actions de coopération mentionnées au titre III du présent livre ;  

7° Les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et les conditions des baux 
de plus de dix-huit ans ;  

8° Les conventions avec des organismes de recherche et les prises de 
participation nécessaires à la réalisation de projet de recherche ou à l'exploitation 
des résultats ;  

9° Les conventions mentionnées à l'article L. 6162-5 ;  

10° Le règlement intérieur ;  

Le président du conseil d'administration dispose d'une voix prépondérante en cas 
de partage égal des voix.  

NOTA :  

Ordonnance 2005-406 2005-05-02 art. 13 IV A : Pour l'application en 2005 du 
présent article les mots : " état des prévisions de recettes et de dépenses " ou : " 
état " sont remplacés par le mot : " budget ".  

 

Article L. 6162-10  

Le directeur général du centre est compétent pour régler les affaires du centre 
autres que celles énumérées à l'article L. 6162-9. Il assure la conduite générale de 
l'établissement et en rend compte au conseil d'administration. Il représente le 
centre en justice et dans tous les actes de la vie civile.  

Le directeur général est nommé, pour une période de cinq ans renouvelable, par 
le ministre chargé de la santé après avis du conseil d'administration et de la 
fédération nationale la plus représentative des centres de lutte contre le cancer.  

Le président du conseil d'administration peut demander au ministre chargé de la 
santé de mettre une fin anticipée au mandat du directeur du centre.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3° À l’article L. 6162-11 qui devient l’article L. 6162-13, les mots  « particulières 
de » sont remplacés par les mots : « afférentes au » ; 

 

Article L. 6162-11  13 

Des décrets déterminent, en tant que de besoin, les conditions d'application du 
présent chapitre ainsi que les adaptations ou dérogations nécessaires aux 
conditions particulières afférentes au fonctionnement de l'institut Gustave Roussy 
et de la fondation Curie.  

 

4° Après l’article L. 6162-10, il est rétabli un article L. 6162-11 et inséré un 
article L. 6162-12 ainsi rédigés : 

« Art. L. 6162-11. - Le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens mentionné au 
1° de l’article L. 6162-9 est exécutoire dès sa signature par l’ensemble des 
parties. 

« Les cinquième et sixième alinéas de l’article L. 6143-4 sont applicables au 3° 
du même article. 

« Les délibérations mentionnées aux 5° à 9° du même article sont soumises au 
dernier alinéa de l’article L. 6143-4. 

 

« Art. L. 6162-12. - Le directeur général de l’agence régionale de santé demande 
à un centre de lutte contre le cancer de présenter un plan de redressement, dans le 
délai qu’il fixe, compris entre un et trois mois, dans l’un des cas suivants : 

« 1° Lorsqu’il estime que la situation financière de l’établissement l’exige ; 

« 2° Lorsque l’établissement présente une situation de déséquilibre financier 
répondant à des critères définis par décret. 

« Les modalités de retour à l’équilibre prévues par ce plan donnent lieu à la 
signature d’un avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens. 

« S’il n’est pas satisfait à la demande de plan de redressement du directeur 
général de l’agence ou en cas de refus de l’établissement de signer l’avenant 
susmentionné, le directeur général de l’agence régionale de santé peut désigner 
un administrateur provisoire de l’établissement pour une durée qui ne peut être 
supérieure à six mois renouvelable une fois. L’administrateur doit satisfaire aux 
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CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes 
de base 

Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle 
médical - Tutelle aux prestations sociales 

Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins. 

Section 5 : Etablissements de soins. 

Sous-section 1 : Dispositions générales 

Art. L.162-20 

Les assurés sociaux sont hospitalisés dans les établissements hospitaliers publics 
et les établissements d'hospitalisation privés à but non lucratif participant à 
l'exécution du service public hospitalier au tarif prévu pour les malades payants 
de la catégorie à laquelle ils appartiennent.  

Le tarif de responsabilité des caisses est égal à ce tarif. 

 

 

conditions définies aux deuxième à quatrième alinéas de l’article 

L. 811-2 du code de commerce. 

« L’administrateur provisoire accomplit, pour le compte de l’établissement, les 
actes d’administration urgents ou nécessaires pour mettre fin aux 
dysfonctionnements ou irrégularités constatés et préparer et mettre en œuvre un 
plan de redressement. La rémunération de l’administrateur est assurée par le 
centre concerné. L’administrateur justifie, pour ses missions, d’une assurance 
couvrant les conséquences financières de la responsabilité conformément à 
l’article L. 814-5 du code de commerce, prise en charge dans les mêmes 
conditions que la rémunération. 

« En cas d’échec de l’administration provisoire, le directeur général de l’agence 
régionale de santé peut saisir le commissaire aux comptes pour la mise en oeuvre 
de l’article L. 612-3 du même code. » 

XIII IX. - L’article L. 162-20 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-20. - Les assurés sociaux sont hospitalisés dans les établissements 
publics de santé aux tarifs fixés par l’autorité administrative compétente. » 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre III : Aide médicale urgente, permanence des soins, transports 
sanitaires et autres services de santé 

      Titre Ier : Aide médicale urgente, permanence des soins et transports 
sanitaires 

         Chapitre Ier : Aide médicale urgente 

 

Article L. 6311-2  

Les services d'aide médicale urgente fonctionnent dans les conditions prévues à 
l'article L. 6112-5.  

 

 

 

XIV  X. - L’article L. 6311-2 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6311-2. - Seuls les établissements de santé peuvent être autorisés, 
conformément au chapitre II du titre II du livre Ier de la présente partie, à 
comporter une ou plusieurs unités participant au service d’aide médicale urgente, 
dont les missions et l’organisation sont fixées par voie réglementaire. 

« Un centre de réception et de régulation des appels est installé dans les services 
d’aide médicale urgente. Ce centre peut être commun à plusieurs services 
concourant à l’aide médicale urgente. 

« Le fonctionnement de ces unités et centres peut être assuré, dans des conditions 
fixées par décret, avec le concours de médecins d’exercice libéral. 

« Dans le respect du secret médical, les centres de réception et de régulation des 
appels sont interconnectés avec les dispositifs des services de police et d’incendie 
et de secours. 

« Les services d’aide médicale urgente et les services concourant à l’aide 
médicale urgente sont tenus d’assurer le transport des patients pris en charge dans 
le plus proche des établissements offrant des moyens disponibles adaptés à leur 
état, sous réserve du respect du libre choix. » 

 

Article L. 6311-2  

Les services d'aide médicale urgente fonctionnent dans les conditions prévues à 
l'article L. 6112-5. 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre III : Aide médicale urgente, permanence des soins, transports 
sanitaires et autres services de santé 

      Titre II : Autres services de santé 

         Chapitre III : Centres de santé 

 

 

XII. - L’article L. 6323-1 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6323-1. - Les centres de santé sont des structures sanitaires de 
proximité dispensant principalement des soins de premier recours. Ils assurent 
des activités de soins sans hébergement et mènent des actions de santé publique 
ainsi que des actions de prévention, d’éducation pour la santé, d’éducation 
thérapeutique des patients et des actions sociales et pratiquent la délégation du 
paiement du tiers mentionné à l’article L. 322-1 du code de la sécurité sociale. Ils 
peuvent pratiquer des interruptions volontaires de grossesse par voie 
médicamenteuse dans le cadre d’une convention conclue selon les modalités 
prévues à l’article L. 2212-2 et dans les conditions prévues aux articles L. 2212-1 
à L. 2212-10 du présent code. 
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 « Ils constituent des lieux de stages pour la formation des différentes professions 
de santé. 

« Ils peuvent soumettre à l’agence régionale de santé et appliquer les protocoles 
définis à l’article L. 4011-2 dans les conditions prévues à l’article L. 4011-3. 

« Ils sont créés et gérés soit par des organismes à but non lucratif, soit par des 
collectivités territoriales, soit par des établissements de santé publics ou des 
établissements de santé d’intérêt collectif. 

« Les centres de santé élaborent un projet de santé incluant des dispositions 
tendant à favoriser l’accessibilité sociale, la coordination des soins et le 
développement d’actions de santé publique. 

- 9 - 

« Le projet médical du centre de santé géré par un établissement de santé est 
distinct du projet d’établissement. 

« Les médecins qui exercent en centre de santé sont salariés. 

« Les centres de santé sont soumis pour leur activité à des conditions techniques 
de fonctionnement prévues par décret, après consultation des représentants des 
gestionnaires de centres de santé. Ce texte détermine également les modalités de 
la période transitoire. » 

 

Article L. 6323-1  

Les centres de santé assurent des activités de soins sans hébergement et 
participent à des actions de santé publique ainsi qu'à des actions de prévention et 
d'éducation pour la santé et à des actions sociales. Ils peuvent pratiquer des 
interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse dans le cadre 
d'une convention conclue selon les modalités prévues à l'article L. 2212-2 et dans 
les conditions prévues aux articles L. 2212-1 à L. 2212-10 du présent code.  

Ils sont créés et gérés soit par des organismes à but non lucratif, à l'exception des 
établissements de santé mentionnés au présent livre, soit par des collectivités 
territoriales.  

Ils sont soumis, dans des conditions fixées par décret, à l'agrément de l'autorité 
administrative, sous réserve du résultat d'une visite de conformité, au vu d'un 
dossier justifiant que ces centres fonctionneront dans des conditions conformes à 
des prescriptions techniques correspondant à leur activité. L'agrément vaut 
autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux, au sens de l'article 
L. 162-21 du code de la sécurité sociale. 

 

Article L. 6323-1  

Les centres de santé assurent des activités de soins sans hébergement et 
participent à des actions de santé publique ainsi qu'à des actions de prévention et 
d'éducation pour la santé et à des actions sociales. Ils peuvent pratiquer des 
interruptions volontaires de grossesse par voie médicamenteuse dans le cadre 
d'une convention conclue selon les modalités prévues à l'article L. 2212-2 et dans 
les conditions prévues aux articles L. 2212-1 à L. 2212-10 du présent code.  

Ils sont créés et gérés soit par des organismes à but non lucratif, à l'exception des 
établissements de santé mentionnés au présent livre, soit par des collectivités 
territoriales.  

Ils sont soumis, dans des conditions fixées par décret, à l'agrément de l'autorité 
administrative, sous réserve du résultat d'une visite de conformité, au vu d'un 
dossier justifiant que ces centres fonctionneront dans des conditions conformes à 
des prescriptions techniques correspondant à leur activité. L'agrément vaut 
autorisation de dispenser des soins aux assurés sociaux, au sens de l'article 
L. 162-21 du code de la sécurité sociale. 

 

 

 

 

XIII. IX. – L’article L. 162-20 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé :  

« Art. L. 162-20. – Les assurés sociaux sont hospitalisés dans les établissements 
publics de santé aux tarifs fixés par l’autorité administrative compétente. » 

 

XIV. X. – L’article L. 6311-2 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6311-2. – Seuls les établissements de santé peuvent être autorisés, 
conformément au chapitre II du titre II du livre Ier de la présente partie, à 
comporter une ou plusieurs unités participant au service d’aide médicale urgente, 
dont les missions et l’organisation sont fixées par voie réglementaire.  

« Un centre de réception et de régulation des appels est installé dans les services 
d’aide médicale urgente. Ce centre peut être commun à plusieurs services 
concourant à l’aide médicale urgente. 

« Le fonctionnement de ces unités et centres peut être assuré, dans des conditions 
fixées par décret, avec le concours de médecins d’exercice libéral.  

« Dans le respect du secret médical, les centres de réception et de régulation des 
appels sont interconnectés avec les dispositifs des services de police et d’incendie 
et de secours. 

« Les services d’aide médicale urgente et les services concourant à l’aide 
médicale urgente sont tenus d’assurer le transport des patients pris en charge dans 
le plus proche des établissements offrant des moyens disponibles adaptés à leur 
état, sous réserve du respect du libre choix. » 

 

XV. XI. – L’article L. 6112-5 du même code est abrogé 

 

XVI. XII. – L’article L. 6323-1 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6323-1. – Les centres de santé sont des structures sanitaires de 
proximité dispensant principalement des soins de premier recours. Ils assurent 
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des activités de soins sans hébergement et mènent des actions de santé publique 
ainsi que des actions de prévention, d’éducation pour la santé, d’éducation 
thérapeutique des patients et des actions sociales et pratiquent la délégation du 
paiement du tiers mentionné à l’article L. 322-1 du code de la sécurité sociale. Ils 
peuvent pratiquer des interruptions volontaires de grossesse par voie 
médicamenteuse dans le cadre d’une convention conclue selon les modalités 
prévues à l’article L. 2212-2 et dans les conditions prévues aux articles L. 2212-1 
à L. 2212-10 du présent code. 

« Ils constituent des lieux de stages pour la formation des différentes professions 
de santé. 

« Ils peuvent soumettre à l’agence régionale de santé et appliquer les protocoles 
définis à l’article L. 4011-2 dans les conditions prévues à l’article L. 4011-3. 

« Ils sont créés et gérés soit par des organismes à but non lucratif, soit par des 
collectivités territoriales, soit par des établissements de santé publics ou des 
établissements de santé d’intérêt collectif. 

« Les centres de santé élaborent un projet de santé incluant des dispositions 
tendant à favoriser l’accessibilité sociale, la coordination des soins et le 
développement d’actions de santé publique. 

« Le projet médical du centre de santé géré par un établissement de santé est 
distinct du projet d’établissement. 

« Les médecins qui exercent en centre de santé sont salariés. 

« Les centres de santé sont soumis pour leur activité à des conditions techniques 
de fonctionnement prévues par décret, après consultation des représentants des 
gestionnaires de centres de santé. Ce texte détermine également les modalités de 
la période transitoire. » 

 

Article L. 6323-2 

Afin de permettre une concertation sur toutes les dispositions réglementaires qui 
peuvent concerner les centres de santé, ainsi qu'une réflexion sur les projets 
innovants sanitaires et sociaux qu'ils pourraient mettre en place, il est créé une 
instance nationale présidée par le ministre chargé de la santé, regroupant 
notamment les représentants de l'Etat, des caisses nationales d'assurance maladie, 
des gestionnaires et des professionnels soignants des centres de santé.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement ainsi que la 
liste des» 

 

XVII XIII. - L’article L. 6323-2 du même code est abrogé. 

Afin de permettre une concertation sur toutes les dispositions réglementaires qui 
peuvent concerner les centres de santé, ainsi qu'une réflexion sur les projets 
innovants sanitaires et sociaux qu'ils pourraient mettre en place, il est créé une 
instance nationale présidée par le ministre chargé de la santé, regroupant 
notamment les représentants de l'Etat, des caisses nationales d'assurance maladie, 
des gestionnaires et des professionnels soignants des centres de santé.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement ainsi que la 
liste des» 

 XVIII. XIV. – L’article L. 6111-3 du même code est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les établissements de santé peuvent créer et gérer les centres de santé 
mentionnés à l’article L. 6323-1 du présent code. » 

XIX XV. - Les articles L. 6161-3-1 et L. 6161-10 du même code sont abrogés. 

Article L. 6161-3  

Les comptes certifiés par le commissaire aux comptes des établissements de santé 
privés ainsi que ceux de leurs organismes gestionnaires sont transmis à l'autorité 
chargée de la tarification de ces établissements pour les besoins de leur contrôle. 
Ils sont transmis à l'agence régionale de l'hospitalisation au plus tard six mois 
après la clôture de l'exercice auquel ils se rapportent. Toutes autres pièces 
comptables nécessaires au contrôle sont mises à disposition de l'autorité de 
tarification et, en tant que de besoin, communiquées par celle-ci aux services 
chargés de l'analyse économique et financière.  

 

Article L. 6161-10  

Les établissements de santé privés autres que ceux qui assurent le service public 
hospitalier peuvent conclure, pour un ou plusieurs objectifs déterminés, soit avec 
un établissement public de santé, soit avec un syndicat interhospitalier, des 
accords en vue de leur association au fonctionnement du service public 
hospitalier, à condition d'avoir passé convention avec des organismes de sécurité 
sociale.  

Ils peuvent alors demander à bénéficier des services communs gérés par le 
syndicat interhospitalier du lieu de leur implantation. L'autorisation est accordée 
selon les modalités prévues à l'article L. 6132-5.  

Article L. 6161-3  

Les comptes certifiés par le commissaire aux comptes des établissements de santé 
privés ainsi que ceux de leurs organismes gestionnaires sont transmis à l'autorité 
chargée de la tarification de ces établissements pour les besoins de leur contrôle. 
Ils sont transmis à l'agence régionale de l'hospitalisation au plus tard six mois 
après la clôture de l'exercice auquel ils se rapportent. Toutes autres pièces 
comptables nécessaires au contrôle sont mises à disposition de l'autorité de 
tarification et, en tant que de besoin, communiquées par celle-ci aux services 
chargés de l'analyse économique et financière.  

 

Article L. 6161-10  

Les établissements de santé privés autres que ceux qui assurent le service public 
hospitalier peuvent conclure, pour un ou plusieurs objectifs déterminés, soit avec 
un établissement public de santé, soit avec un syndicat interhospitalier, des 
accords en vue de leur association au fonctionnement du service public 
hospitalier, à condition d'avoir passé convention avec des organismes de sécurité 
sociale.  

Ils peuvent alors demander à bénéficier des services communs gérés par le 
syndicat interhospitalier du lieu de leur implantation. L'autorisation est accordée 
selon les modalités prévues à l'article L. 6132-5.  

 

XVI. - Les établissements de santé privés qui ont été admis à participer à 
l’exécution du service public hospitalier à la date de publication de la présente loi 
peuvent continuer d’exercer, dans les mêmes conditions, les missions pour 
lesquelles ils y ont été admis ou celles prévues par leur contrat pluriannuel 

 

XX XVI. - Les établissements de santé privés qui ont été admis à participer à 
l’exécution du service public hospitalier à la date de publication de la présente loi 
peuvent continuer d’exercer, dans les mêmes conditions, les missions pour 
lesquelles ils y ont été admis ou celles prévues par leur contrat pluriannuel 
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d’objectifs et de moyens jusqu’au terme de ce contrat ou, au plus tard, jusqu’à la 
date mentionnée au VII de l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 
2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004. Ils prennent la 
qualification d’établissement de santé privé d’intérêt collectif sauf opposition 
expresse de leur part notifiée par leur représentant légal au directeur général de 
l’agence régionale de santé, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. 

Jusqu’à la date retenue en application de l’alinéa précédent, les articles L. 6112-
3-1, L. 6112-6, L. 6112-7, L. 6143-2 et L. 6143-2-1, les cinquième et sixième 
alinéas de l’article L. 6143-4 et les articles L. 6145-1 et L. 6155-1 du code de la 
santé publique leur sont applicables. Jusqu’à cette même date, les dispositions 
relatives au financement par l’assurance maladie de leurs activités de soins et à la 
participation de l’assuré social leur sont applicables dans les mêmes conditions 
qu’aux établissements publics de santé. 

Jusqu’à la date retenue en application du premier alinéa du présent XVI, les 
dispositions du dernier alinéa de l’article L. 6161-7 du code de la santé publique, 
dans sa rédaction antérieure à la présente loi, leur sont applicables. 

 

XVII. - Les établissements de santé privés qui ont opté pour le financement par 
dotation globale, en application de l’article 25 de l’ordonnance n° 96-346 du 24 
avril 1996 portant réforme de l’hospitalisation publique et privée, continuent 
d’exercer, dans les mêmes conditions, les missions prévues à leur contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens jusqu’au terme de ce contrat ou, au plus 
tard, jusqu’à la date mentionnée au VII de l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003 précitée. 

Jusqu’à la date retenue en application de l’alinéa précédent, les articles L. 6143-2 
et L. 6143-2-1, les cinquième et sixième alinéas de l’article L. 6143-4 et l’article 
L. 6145-1 du code de la santé publique leur sont applicables. Jusqu’à cette même 
date, les dispositions relatives au financement par l’assurance maladie de leurs 
activités de soins et à la participation de l’assuré social leur sont applicables dans 
les mêmes conditions qu’aux établissements publics de santé. 

Jusqu’à la date retenue en application du premier alinéa du présent XVII, les 
deuxième à sixième alinéas du XVIII bis leur sont applicables. 

d’objectifs et de moyens jusqu’au terme de ce contrat ou, au plus tard, jusqu’à la 
date mentionnée au VII de l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 
2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004. Ils prennent la 
qualification d’établissement de santé privé d’intérêt collectif sauf opposition 
expresse de leur part notifiée par leur représentant légal au directeur général de 
l’agence régionale de santé, par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception. 

Jusqu’à la date retenue en application de l’alinéa précédent, les articles L. 6112-
3-1, L. 6112-6, L. 6112-7, L. 6143-2 et L. 6143-2-1, les cinquième et sixième 
alinéas de l’article L. 6143-4 et les articles L. 6145-1 et L. 6155-1 du code de la 
santé publique leur sont applicables. Jusqu’à cette même date, les dispositions 
relatives au financement par l’assurance maladie de leurs activités de soins et à la 
participation de l’assuré social leur sont applicables dans les mêmes conditions 
qu’aux établissements publics de santé. 

Jusqu’à la date retenue en application du premier alinéa du présent XX XVI, les 
dispositions du dernier alinéa de l’article L. 6161-7 du code de la santé publique, 
dans sa rédaction antérieure à la présente loi, leur sont applicables. 

 

XVII. - Les établissements de santé privés qui ont opté pour le financement par 
dotation globale, en application de l’article 25 de l’ordonnance n° 96-346 du 24 
avril 1996 portant réforme de l’hospitalisation publique et privée, continuent 
d’exercer, dans les mêmes conditions, les missions prévues à leur contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens jusqu’au terme de ce contrat ou, au plus 
tard, jusqu’à la date mentionnée au VII de l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003 précitée. 

Jusqu’à la date retenue en application de l’alinéa précédent, les articles L. 6143-2 
et L. 6143-2-1, les cinquième et sixième alinéas de l’article L. 6143-4 et l’article 
L. 6145-1 du code de la santé publique leur sont applicables. Jusqu’à cette même 
date, les dispositions relatives au financement par l’assurance maladie de leurs 
activités de soins et à la participation de l’assuré social leur sont applicables dans 
les mêmes conditions qu’aux établissements publics de santé. 

Jusqu’à la date retenue en application du premier alinéa du présent XXI XVII, les 
deuxième à sixième alinéas du XVIII bis XXIII leur sont applicables. 

 

XVIII. - Les centres de lutte contre le cancer mentionnés à l’article L. 6162-1 du 
code de la santé publique continuent d’exercer, dans les mêmes conditions, outre 
les missions qui leur sont assignées par la loi, les missions prévues à leur contrat 
pluriannuel d’objectifs et de moyens jusqu’au terme de ce contrat ou, au plus 
tard, jusqu’à la date mentionnée au VII de l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003 précitée. 

Jusqu’à la date retenue en application de l’alinéa précédent, les articles L. 6112-
3, L. 6112-6, L. 6112-7, L. 6143-2 et L. 6143-2-1, les cinquième et sixième 
alinéas de l’article L. 6143-4 et les articles L. 6145-1 et L. 6155-1 du code de la 
santé publique leur sont applicables. 

 

XVIII bis. - Jusqu’à la date retenue en application du premier alinéa du XX XVI, 
les dispositions suivantes sont applicables aux établissements de santé privés qui 
ont été admis à participer à l’exécution du service public hospitalier à la date de 
publication de la présente loi. 

Lorsque le directeur général de l’agence régionale de santé estime que la 
situation financière de l’établissement l’exige et, à tout le moins, lorsque le suivi 
et l’analyse de l’exécution de l’état des prévisions de recettes et de dépenses 
prévus à l’article L. 6145-1 du code de la santé publique ou le compte financier 
font apparaître un déséquilibre financier répondant à des critères définis par 
décret, ou lorsque sont constatés des dysfonctionnements dans la gestion de 
l’établissement, le directeur général de l’agence régionale de santé adresse à la 
personne morale gestionnaire une injonction de remédier au déséquilibre 
financier ou aux dysfonctionnements constatés et de produire un plan de 
redressement adapté, dans un délai qu’il fixe. Ce délai doit être raisonnable et 
adapté à l’objectif recherché. 

Les modalités de retour à l’équilibre financier donnent lieu à la signature d’un 
avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens prévu à l’article L. 6114-
1 du même code. 

S’il n’est pas satisfait à l’injonction, ou en cas de refus de l’établissement de 
signer l’avenant susmentionné, le directeur général de l’agence régionale de santé 
peut désigner un administrateur provisoire de l’établissement pour une durée qui 
ne peut être supérieure à six mois renouvelable une fois. Si l’organisme 
gestionnaire gère également des établissements ou services qui relèvent de la 
compétence tarifaire du représentant de l’État dans le département ou du 
président du conseil général, l’administrateur provisoire est désigné 
conjointement par le représentant de l’État dans le département et le directeur 

 

XXII XVIII. - Les centres de lutte contre le cancer mentionnés à l’article 
L. 6162-1 du code de la santé publique continuent d’exercer, dans les mêmes 
conditions, outre les missions qui leur sont assignées par la loi, les missions 
prévues à leur contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens jusqu’au terme de ce 
contrat ou, au plus tard, jusqu’à la date mentionnée au VII de l’article 33 de la loi 
n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 précitée. 

Jusqu’à la date retenue en application de l’alinéa précédent, les articles L. 6112-
3, L. 6112-6, L. 6112-7, L. 6143-2 et L. 6143-2-1, les cinquième et sixième 
alinéas de l’article L. 6143-4 et les articles L. 6145-1 et L. 6155-1 du code de la 
santé publique leur sont applicables. 

 

XXIII XVIII bis. - Jusqu’à la date retenue en application du premier alinéa du 
XX XVI, les dispositions suivantes sont applicables aux établissements de santé 
privés qui ont été admis à participer à l’exécution du service public hospitalier à 
la date de publication de la présente loi. 

Lorsque le directeur général de l’agence régionale de santé estime que la 
situation financière de l’établissement l’exige et, à tout le moins, lorsque le suivi 
et l’analyse de l’exécution de l’état des prévisions de recettes et de dépenses 
prévus à l’article L. 6145-1 du code de la santé publique ou le compte financier 
font apparaître un déséquilibre financier répondant à des critères définis par 
décret, ou lorsque sont constatés des dysfonctionnements dans la gestion de 
l’établissement, le directeur général de l’agence régionale de santé adresse à la 
personne morale gestionnaire une injonction de remédier au déséquilibre 
financier ou aux dysfonctionnements constatés et de produire un plan de 
redressement adapté, dans un délai qu’il fixe. Ce délai doit être raisonnable et 
adapté à l’objectif recherché. 

Les modalités de retour à l’équilibre financier donnent lieu à la signature d’un 
avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens prévu à l’article L. 6114-
1 du même code. 

S’il n’est pas satisfait à l’injonction, ou en cas de refus de l’établissement de 
signer l’avenant susmentionné, le directeur général de l’agence régionale de santé 
peut désigner un administrateur provisoire de l’établissement pour une durée qui 
ne peut être supérieure à six mois renouvelable une fois. Si l’organisme 
gestionnaire gère également des établissements ou services qui relèvent de la 
compétence tarifaire du représentant de l’État dans le département ou du 
président du conseil général, l’administrateur provisoire est désigné 
conjointement par le représentant de l’État dans le département et le directeur 
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général de l’agence régionale de santé. L’administrateur doit satisfaire aux 
conditions définies aux deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 811-2 du 
code de commerce. 

L’administrateur provisoire accomplit, pour le compte de l’établissement, les 
actes d’administration urgents ou nécessaires pour mettre fin aux 
dysfonctionnements ou irrégularités constatés et préparer et mettre en œuvre un 
plan de redressement. La rémunération de l’administrateur est assurée par les 
établissements gérés par l’organisme et répartie entre les établissements ou 
services au prorata des charges d’exploitation de chacun d’eux. L’administrateur 
justifie, pour ses missions, d’une assurance couvrant les conséquences financières 
de la responsabilité conformément à l’article L. 814-5 du code de commerce, 
prise en charge dans les mêmes conditions que la rémunération. 

En cas d’échec de l’administration provisoire, le directeur général de l’agence 
régionale de santé peut saisir le commissaire aux comptes pour la mise en oeuvre 
de l’article L. 612-3 du même code. 

XIX. - Les contrats de concession pour l’exécution du service public hospitalier 
conclus en application de l’article L. 6161-9 du code de la santé publique, dans sa 
rédaction antérieure à la présente loi, ne sont pas renouvelés. Ils prennent fin au 
plus tard à la date mentionnée au VII de l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 
décembre 2003 précitée. 

général de l’agence régionale de santé. L’administrateur doit satisfaire aux 
conditions définies aux deuxième à quatrième alinéas de l’article L. 811-2 du 
code de commerce. 

L’administrateur provisoire accomplit, pour le compte de l’établissement, les 
actes d’administration urgents ou nécessaires pour mettre fin aux 
dysfonctionnements ou irrégularités constatés et préparer et mettre en œuvre un 
plan de redressement. La rémunération de l’administrateur est assurée par les 
établissements gérés par l’organisme et répartie entre les établissements ou 
services au prorata des charges d’exploitation de chacun d’eux. L’administrateur 
justifie, pour ses missions, d’une assurance couvrant les conséquences financières 
de la responsabilité conformément à l’article L. 814-5 du code de commerce, 
prise en charge dans les mêmes conditions que la rémunération. 

En cas d’échec de l’administration provisoire, le directeur général de l’agence 
régionale de santé peut saisir le commissaire aux comptes pour la mise en oeuvre 
de l’article L. 612-3 du même code. 

XXIV XIX. - Les contrats de concession pour l’exécution du service public 
hospitalier conclus en application de l’article L. 6161-9 du code de la santé 
publique, dans sa rédaction antérieure à la présente loi, ne sont pas renouvelés. Ils 
prennent fin au plus tard à la date mentionnée au VII de l’article 33 de la loi n° 
2003-1199 du 18 décembre 2003 précitée. 

 

 

 

 

 

 

Article L. 6122-1 : Sont soumis à l'autorisation de l'agence régionale de 
l'hospitalisation les projets relatifs à la création de tout établissement de santé, la 
création, la conversion et le regroupement des activités de soins, y compris sous 
la forme d'alternatives à l'hospitalisation ou et l'installation des équipements 
matériels lourds.  

 

 

Article 1er bis A   2 
(Texte du Sénat) 

Au premier alinéa de l’article L. 6122-1 du code de la santé publique, après les 
mots : « alternatives à l’hospitalisation », sont insérés les mots : « ou 
d’hospitalisation à domicile ». 

Article L. 6122-1 : Sont soumis à l'autorisation de l'agence régionale de 
l'hospitalisation les projets relatifs à la création de tout établissement de santé, la 
création, la conversion et le regroupement des activités de soins, y compris sous 
la forme d'alternatives à l'hospitalisation ou d’hospitalisation à domicile, et 
l'installation des équipements matériels lourds.  

 

Cinquième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Produits pharmaceutiques 

      Titre II : Médicaments à usage humain 

         Chapitre VI : Pharmacies à usage intérieur 

 

 

Article L.5126-2  

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 5126-1, lorsqu'il 
n'y a pas d'autre source d'approvisionnement possible pour un médicament ou 
produit déterminé, le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut 
autoriser, pour une durée limitée, un établissement public de santé ou un 
établissement de santé privé participant à l'exécution du service public hospitalier 
à approvisionner d'autres pharmacies à usage intérieur. Cette autorisation est 
donnée après avis du directeur régional des affaires sanitaires et sociales. 

Toutefois, pour un besoin impératif et immédiat, l'approvisionnement peut être 
effectué sans l'autorisation prévue à l'alinéa précédent, sous réserve d'en informer 
au plus vite le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation et le directeur 
régional des affaires sanitaires et sociales. 

Exceptionnellement, en cas de nécessité, le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation, après avis du directeur régional des affaires sanitaires et 
sociales, peut autoriser, pour une durée limitée, les établissements publics de 
santé à vendre au détail des médicaments lorsqu'il n'y a pas d'autre source de 
distribution possible. 

En cas d'urgence, les établissements publics de santé sont autorisés à vendre en 
gros, dans les meilleures conditions financières, des médicaments non 
disponibles par ailleurs aux organisations à but non lucratif et à vocation 
humanitaire, agréées par l'autorité administrative, ainsi qu'à l'Etat pour l'exercice 
de ses missions humanitaires. 

Article 1er bis   3 
I. - Après le cinquième alinéa de l’article L. 5126-2 du code de la santé publique, 
il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les pharmacies à usage intérieur peuvent approvisionner en médicaments 
réservés à l’usage hospitalier les établissements de santé délivrant des soins à 
domicile ne disposant pas de pharmacie à usage intérieur. » 

 

Article L.5126-2  

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa de l'article L. 5126-1, lorsqu'il 
n'y a pas d'autre source d'approvisionnement possible pour un médicament ou 
produit déterminé, le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut 
autoriser, pour une durée limitée, un établissement public de santé ou un 
établissement de santé privé participant à l'exécution du service public hospitalier 
à approvisionner d'autres pharmacies à usage intérieur. Cette autorisation est 
donnée après avis du directeur régional des affaires sanitaires et sociales. 

Toutefois, pour un besoin impératif et immédiat, l'approvisionnement peut être 
effectué sans l'autorisation prévue à l'alinéa précédent, sous réserve d'en informer 
au plus vite le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation et le directeur 
régional des affaires sanitaires et sociales. 

Exceptionnellement, en cas de nécessité, le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation, après avis du directeur régional des affaires sanitaires et 
sociales, peut autoriser, pour une durée limitée, les établissements publics de 
santé à vendre au détail des médicaments lorsqu'il n'y a pas d'autre source de 
distribution possible. 

En cas d'urgence, les établissements publics de santé sont autorisés à vendre en 
gros, dans les meilleures conditions financières, des médicaments non 
disponibles par ailleurs aux organisations à but non lucratif et à vocation 
humanitaire, agréées par l'autorité administrative, ainsi qu'à l'Etat pour l'exercice 
de ses missions humanitaires. 
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Les pharmacies à usage intérieur peuvent délivrer à d'autres établissements 
mentionnés à l'article L. 5126-1, ainsi qu'à des professionnels de santé libéraux 
participant à un réseau de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 
6321-1, des préparations magistrales, des préparations hospitalières ainsi que des 
spécialités pharmaceutiques reconstituées. Un arrêté du ministre chargé de la 
santé fixe les modalités de facturation de ces préparations et de ces spécialités. 
Les préparations hospitalières susmentionnées et les spécialités pharmaceutiques 
reconstituées peuvent être également délivrées par un établissement 
pharmaceutique créé au sein d'un établissement public de santé en application de 
l'article L. 5124-9. 

 

 

Les pharmacies à usage intérieur peuvent assurer tout ou partie de la stérilisation 
de dispositifs médicaux pour le compte d'un autre établissement ou, dans le cadre 
des dispositions prévues à l'article L. 3114-6, pour les professionnels de santé et 
les directeurs de laboratoires de biologie médicale exerçant en dehors des 
établissements de santé. 

Les établissements pharmaceutiques des établissements de santé peuvent, à titre 
exceptionnel et sous réserve que l'autorisation délivrée en application de l'article 
L. 5124-9 le précise, confier sous leur responsabilité, par un contrat écrit, la 
réalisation de préparations hospitalières à un établissement pharmaceutique 
autorisé pour la fabrication de médicaments. Cette sous-traitance fait l'objet d'un 
rapport annuel transmis par le pharmacien responsable de l'établissement 
pharmaceutique des établissements de santé concernés au ministre chargé de la 
santé et au directeur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des 
produits de santé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Cinquième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Produits pharmaceutiques 

      Titre II : Médicaments à usage humain 

         Chapitre Ier : Dispositions générales 

 

Article L. 5121-1 

On entend par :  

1° Préparation magistrale, tout médicament préparé selon une prescription 
médicale destinée à un malade déterminé, soit extemporanément en pharmacie, 
soit dans les conditions prévues à l'article L. 5125-1 ;  

2° Préparation hospitalière, tout médicament, à l'exception des produits de 
thérapies génique ou cellulaire, préparé selon les indications de la pharmacopée 
et en conformité avec les bonnes pratiques mentionnées à l'article L. 5121-5, en 
raison de l'absence de spécialité pharmaceutique disponible ou adaptée dans une 
pharmacie à usage intérieur d'un établissement de santé, ou par l'établissement 
pharmaceutique de cet établissement de santé autorisé en application de l'article 
L. 5124-9. Les préparations hospitalières sont dispensées sur prescription 
médicale à un ou plusieurs patients par une pharmacie à usage intérieur dudit 
établissement. Elles font l'objet d'une déclaration auprès de l'Agence française de 
sécurité sanitaire des produits de santé, dans des conditions définies par arrêté du 
ministre chargé de la santé ;  

 

 

 

Les pharmacies à usage intérieur peuvent délivrer à d'autres établissements 
mentionnés à l'article L. 5126-1, ainsi qu'à des professionnels de santé libéraux 
participant à un réseau de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 
6321-1, des préparations magistrales, des préparations hospitalières ainsi que des 
spécialités pharmaceutiques reconstituées. Un arrêté du ministre chargé de la 
santé fixe les modalités de facturation de ces préparations et de ces spécialités. 
Les préparations hospitalières susmentionnées et les spécialités pharmaceutiques 
reconstituées peuvent être également délivrées par un établissement 
pharmaceutique créé au sein d'un établissement public de santé en application de 
l'article L. 5124-9. 

Les pharmacies à usage intérieur peuvent approvisionner en médicaments 
réservés à l’usage hospitalier les établissements de santé délivrant des soins à 
domicile ne disposant pas de pharmacie à usage intérieur.  

Les pharmacies à usage intérieur peuvent assurer tout ou partie de la stérilisation 
de dispositifs médicaux pour le compte d'un autre établissement ou, dans le cadre 
des dispositions prévues à l'article L. 3114-6, pour les professionnels de santé et 
les directeurs de laboratoires de biologie médicale exerçant en dehors des 
établissements de santé. 

Les établissements pharmaceutiques des établissements de santé peuvent, à titre 
exceptionnel et sous réserve que l'autorisation délivrée en application de l'article 
L. 5124-9 le précise, confier sous leur responsabilité, par un contrat écrit, la 
réalisation de préparations hospitalières à un établissement pharmaceutique 
autorisé pour la fabrication de médicaments. Cette sous-traitance fait l'objet d'un 
rapport annuel transmis par le pharmacien responsable de l'établissement 
pharmaceutique des établissements de santé concernés au ministre chargé de la 
santé et au directeur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des 
produits de santé. 

 

II. - Après l’article L. 5126-5 du même code, il est inséré un article 

L. 5126-5-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 5126-5-1. - Les établissements de santé délivrant des soins à domicile 
qui disposent d’une pharmacie à usage intérieur peuvent confier à des pharmacies 
d’officine, dans des conditions précisées par voie réglementaire, une partie de la 
gestion, de l’approvisionnement, du contrôle, de la détention et de la dispensation 
des médicaments non réservés à l’usage hospitalier, ainsi que des produits ou 
objets mentionnés à l’article L. 4211-1 et des dispositifs médicaux stériles. » 

 

III. - L’article L. 5121-1 du même code est ainsi modifié : 

1° Le 1° est complété par les mots : « ou à l’article L. 5126-2 » ; 

2° À la première phrase du 2°, le mot : « dans » est remplacé par le mot : 

« par » et sont ajoutés les mots : « ou dans les conditions prévues à l’article 
L. 5126-2 ». 

 

Article L. 5121-1 

On entend par :  

1° Préparation magistrale, tout médicament préparé selon une prescription 
médicale destinée à un malade déterminé, soit extemporanément en pharmacie, 
soit dans les conditions prévues à l'article L. 5125-1 ou à l’article L. 5126-2  ;  

2° Préparation hospitalière, tout médicament, à l'exception des produits de 
thérapies génique ou cellulaire, préparé selon les indications de la pharmacopée 
et en conformité avec les bonnes pratiques mentionnées à l'article L. 5121-5, en 
raison de l'absence de spécialité pharmaceutique disponible ou adaptée par une 
pharmacie à usage intérieur d'un établissement de santé, ou par l'établissement 
pharmaceutique de cet établissement de santé autorisé en application de l'article 
L. 5124-9 ou dans les conditions prévues à l’article L. 5126-2 . Les préparations 
hospitalières sont dispensées sur prescription médicale à un ou plusieurs patients 
par une pharmacie à usage intérieur dudit établissement. Elles font l'objet d'une 
déclaration auprès de l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de 
santé, dans des conditions définies par arrêté du ministre chargé de la santé ;  
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Cinquième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Produits pharmaceutiques 

      Titre II : Médicaments à usage humain 

         Chapitre VI : Pharmacies à usage intérieur 

 

Article L. 5126-2 

« … » 

Les pharmacies à usage intérieur peuvent assurer tout ou partie de la stérilisation 
de dispositifs médicaux pour le compte d'un autre établissement ou, dans le cadre 
des dispositions prévues à l'article L. 3114-6, pour les professionnels de santé et 
les directeurs de laboratoires de biologie médicale exerçant en dehors des 
établissements de santé. 

Les établissements pharmaceutiques des établissements de santé peuvent, à titre 
exceptionnel et sous réserve que l'autorisation délivrée en application de l'article 
L. 5124-9 le précise, confier sous leur responsabilité, par un contrat écrit, la 
réalisation de préparations hospitalières à un établissement pharmaceutique 
autorisé pour la fabrication de médicaments. Cette sous-traitance fait l'objet d'un 
rapport annuel transmis par le pharmacien responsable de l'établissement 
pharmaceutique des établissements de santé concernés au ministre chargé de la 
santé et au directeur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des 
produits de santé. 

 

 

 

 

 

 

 

Article L. 5126-14 

Les conditions d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en 
Conseil d'Etat et notamment : 

1° Les modalités d'octroi, de suspension ou de retrait de l'autorisation mentionnée 
à l'article L. 5126-7 ; 

2° Les conditions d'installation et de fonctionnement des pharmacies à usage 
intérieur ; 

3° Les conditions de la gérance de ces pharmacies ; 

4° Les conditions d'exercice et de remplacement de leurs pharmaciens ; 

5° Les critères selon lesquels sont arrêtés la liste des médicaments définie à 
l'article L. 5126-4, leur prix de cession, ainsi que le choix des établissements 
autorisés, par le même article, à vendre lesdits médicaments au public ; 

6° Les conditions dans lesquelles les pharmacies à usage intérieur sont 
inspectées. 

 

IV. - Avant le dernier alinéa de l’article L. 5126-2 du même code, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Pour certaines catégories de préparations, une pharmacie à usage intérieur d’un 
établissement de santé peut confier, par un contrat écrit, la réalisation de 
préparations à un établissement pharmaceutique autorisé à fabriquer des 
médicaments. Ces préparations sont réalisées en conformité avec les bonnes 
pratiques mentionnées à l’article L. 5121-5. » 

 

Article L. 5126-2 

« … » 

Les pharmacies à usage intérieur peuvent assurer tout ou partie de la stérilisation 
de dispositifs médicaux pour le compte d'un autre établissement ou, dans le cadre 
des dispositions prévues à l'article L. 3114-6, pour les professionnels de santé et 
les directeurs de laboratoires de biologie médicale exerçant en dehors des 
établissements de santé. 

« Pour certaines catégories de préparations, une pharmacie à usage intérieur d’un 
établissement de santé peut confier, par un contrat écrit, la réalisation de 
préparations à un établissement pharmaceutique autorisé à fabriquer des 
médicaments. Ces préparations sont réalisées en conformité avec les bonnes 
pratiques mentionnées à l’article L. 5121-5. » 

Les établissements pharmaceutiques des établissements de santé peuvent, à titre 
exceptionnel et sous réserve que l'autorisation délivrée en application de l'article 
L. 5124-9 le précise, confier sous leur responsabilité, par un contrat écrit, la 
réalisation de préparations hospitalières à un établissement pharmaceutique 
autorisé pour la fabrication de médicaments. Cette sous-traitance fait l'objet d'un 
rapport annuel transmis par le pharmacien responsable de l'établissement 
pharmaceutique des établissements de santé concernés au ministre chargé de la 
santé et au directeur général de l'Agence française de sécurité sanitaire des 
produits de santé. 
 

V. - L’article L. 5126-14 du même code est complété par un 7° ainsi rédigé : 

« 7° Les modalités d’application de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 5126-2 et 
notamment les catégories de préparations concernées. » 

 

Article L. 5126-14 

Les conditions d'application du présent chapitre sont déterminées par décret en 
Conseil d'Etat et notamment : 

1° Les modalités d'octroi, de suspension ou de retrait de l'autorisation mentionnée 
à l'article L. 5126-7 ; 

2° Les conditions d'installation et de fonctionnement des pharmacies à usage 
intérieur ; 

3° Les conditions de la gérance de ces pharmacies ; 

4° Les conditions d'exercice et de remplacement de leurs pharmaciens ; 

5° Les critères selon lesquels sont arrêtés la liste des médicaments définie à 
l'article L. 5126-4, leur prix de cession, ainsi que le choix des établissements 
autorisés, par le même article, à vendre lesdits médicaments au public ; 

6° Les conditions dans lesquelles les pharmacies à usage intérieur sont 
inspectées. 

7° Les modalités d’application de l’avant-dernier alinéa de l’article L. 5126-2 et 
notamment les catégories de préparations concernées.  

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre II : Equipement sanitaire 

         Chapitre V : Dispositions pénales 

 

Article L. 6125-1 

Le fait d'ouvrir ou de gérer un établissement de santé privé ou d'installer dans un 
établissement privé concourant aux soins médicaux des équipements matériels 

Article 1er ter  4 
(Texte élaboré par la commission mixte paritaire) 

Après l’article L. 6125-1 du code de la santé publique, il est inséré un article 
L. 6125-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 6125-2. - Seuls les établissements de santé exerçant une activité de 
soins à domicile et répondant aux conditions prévues par l’article L. 6122-1 

peuvent faire usage, dans leur intitulé, leurs statuts, contrats, documents ou 
publicité, de l’appellation d’établissement d’hospitalisation à domicile. 

« Les autres structures, entreprises et groupements constitués avant la date de 
publication de la loi n° du portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
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lourds définis à l'article L. 6122-14 en infraction aux dispositions des articles L. 
6122-1 et L. 6122-7 est puni de 150000 euros d'amende. 

Est puni de la même peine le fait de passer outre à la suspension ou au retrait 
d'autorisation prévus à l'article L. 6122-13. 

En cas de récidive, la peine peut être assortie de la confiscation des équipements 
installés sans autorisation. 

 

la santé et aux territoires qui utilisent dans leur dénomination ou pour leur usage 
les termes d’hospitalisation à domicile doivent se conformer aux dispositions 
d’autorisation mentionnées au premier alinéa dans le délai d’un an à compter de 
cette date. 

« Le fait de faire usage de l’appellation d’établissement d’hospitalisation à 
domicile en violation des dispositions du présent article est puni d’une amende de 
3 750 €. 

« Les personnes morales reconnues pénalement responsables, dans les conditions 
prévues à l’article 121-2 du code pénal, de l’infraction définie à l’alinéa 
précédent encourent une peine d’amende dans les conditions prévues à l’article 
131-38 du code pénal. » 

  

Article 2   5 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre V : Organes représentatifs et expression des personnels 

 

Art. L. 6144-1.  

I. - Dans chaque établissement public de santé, il est créé une commission 
médicale d'établissement dotée de compétences consultatives et appelée à 
préparer, avec le directeur dans les hôpitaux locaux et avec le conseil exécutif 
dans les autres établissements publics de santé, des décisions dans des matières et 
dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

II. - La commission médicale d'établissement comporte au moins une sous-
commission spécialisée, créée par le règlement intérieur de l'établissement, en 
vue de participer par ses avis à l'élaboration de la politique d'amélioration 
continue de la qualité et de la sécurité des soins, notamment en ce qui concerne : 

1° Le dispositif de vigilance destiné à garantir la sécurité sanitaire des produits de 
santé mentionnés à l'article L. 5311-1 ; 

2° La lutte contre les infections nosocomiales mentionnée à l'article L. 6111-1 ; 

3° La définition de la politique du médicament et des dispositifs médicaux 
stériles et l'organisation de la lutte contre les affections iatrogènes mentionnées 
au dernier alinéa de l'article L. 5126-5 ; 

4° La prise en charge de la douleur mentionnée à l'article L. 1112-4. 

Cette sous-commission ou ces sous-commissions spécialisées comportent, outre 
des membres désignés par la commission médicale d'établissement, les 
professionnels médicaux ou non médicaux dont l'expertise est nécessaire à 
l'exercice de ces missions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Cinquième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Produits pharmaceutiques 

      Titre II : Médicaments à usage humain 

         Chapitre VI : Pharmacies à usage intérieur 

 

I. – (Supprimé) 

 

I. II – L’article L. 6144-1 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6144-1. – Dans chaque établissement public de santé, la commission 
médicale d’établissement contribue à l’élaboration de la politique d’amélioration 
continue de la qualité et de la sécurité des soins ainsi que des conditions d’accueil 
et de prise en charge des usagers ; elle propose au président du directoire un 
programme d’actions assorti d’indicateurs de suivi. Ce programme prend en 
compte les informations contenues dans le rapport annuel de la commission des 
relations avec les usagers et de la qualité de la prise en charge. 

« Elle est consultée sur les matières la concernant dans des conditions fixées par 
décret. 

« L’établissement public de santé met à la disposition du public les résultats, 
publiés chaque année, des indicateurs de qualité et de sécurité des soins dans des 
conditions définies par arrêté du ministre chargé de la santé. 

« Lorsque le directeur général de l’agence régionale de santé constate le non-
respect des dispositions prévues à l’alinéa précédent, il peut prendre les mesures 
appropriées, notamment une modulation des dotations de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale. 

« Un décret détermine les conditions d’application de l’alinéa précédent. » 

 

Art. L. 6144-1.  

I. - Dans chaque établissement public de santé, il est créé une commission 
médicale d'établissement dotée de compétences consultatives et appelée à 
préparer, avec le directeur dans les hôpitaux locaux et avec le conseil exécutif 
dans les autres établissements publics de santé, des décisions dans des matières et 
dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

II. - La commission médicale d'établissement comporte au moins une sous-
commission spécialisée, créée par le règlement intérieur de l'établissement, en 
vue de participer par ses avis à l'élaboration de la politique d'amélioration 
continue de la qualité et de la sécurité des soins, notamment en ce qui concerne : 

1° Le dispositif de vigilance destiné à garantir la sécurité sanitaire des produits de 
santé mentionnés à l'article L. 5311-1 ; 

2° La lutte contre les infections nosocomiales mentionnée à l'article L. 6111-1 ; 

3° La définition de la politique du médicament et des dispositifs médicaux 
stériles et l'organisation de la lutte contre les affections iatrogènes mentionnées 
au dernier alinéa de l'article L. 5126-5 ; 

4° La prise en charge de la douleur mentionnée à l'article L. 1112-4. 

Cette sous-commission ou ces sous-commissions spécialisées comportent, outre 
des membres désignés par la commission médicale d'établissement, les 
professionnels médicaux ou non médicaux dont l'expertise est nécessaire à 
l'exercice de ces missions. 

 

 

 

 

 

 



 Texte précédent  Texte suite à la Loi HPST (modifications en rouge) 

Document de travail SYNPREFH / 28 août 2009 Page 18 

Art. L. 5126-5 

« … » 

Dans les établissements de santé, une commission du médicament et des 
dispositifs médicaux stériles participe, par ses avis, à la définition de la politique 
du médicament et des dispositifs médicaux stériles ainsi qu'à la lutte contre les 
affections iatrogènes à l'intérieur de l'établissement. La commission élit son 
président et son vice-président parmi ses membres médecins et pharmaciens. La 
composition de cette commission, son organisation et ses règles de 
fonctionnement sont fixées par voie réglementaire.  

Toutefois, dans les établissements publics de santé, cette commission est 
constituée par la sous-commission créée en vue d'examiner les questions 
mentionnées au 3° du II de l'article L. 6144-1. Sa composition, son organisation 
et ses règles de fonctionnement sont fixées par le règlement intérieur de 
l'établissement. 

II III. – Les deux derniers alinéas de l’article L. 5126-5 du même code sont 
supprimés. 

Dans les établissements de santé, une commission du médicament et des 
dispositifs médicaux stériles participe, par ses avis, à la définition de la politique 
du médicament et des dispositifs médicaux stériles ainsi qu'à la lutte contre les 
affections iatrogènes à l'intérieur de l'établissement. La commission élit son 
président et son vice-président parmi ses membres médecins et pharmaciens. La 
composition de cette commission, son organisation et ses règles de 
fonctionnement sont fixées par voie réglementaire.  

Toutefois, dans les établissements publics de santé, cette commission est 
constituée par la sous-commission créée en vue d'examiner les questions 
mentionnées au 3° du II de l'article L. 6144-1. Sa composition, son organisation 
et ses règles de fonctionnement sont fixées par le règlement intérieur de 
l'établissement. 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre VI : Etablissements de santé privés 

         Chapitre Ier : Dispositions générales 

Article L. 6161-2  

Les praticiens qui exercent leur activité dans un établissement de santé privé ne 
participant pas au service public hospitalier forment de plein droit une conférence 
médicale, chargée de veiller à l'indépendance professionnelle des praticiens et de 
participer à l'évaluation des soins. La conférence donne son avis sur la politique 
médicale de l'établissement ainsi que sur l'élaboration des prévisions annuelles 
d'activité de l'établissement.  

Ces prévisions d'activité doivent être communiquées à l'agence régionale de 
l'hospitalisation selon les modalités définies par le contrat prévu aux articles 
L. 6114-1 et L. 6114 

 

III IV. – L’article L. 6161-2 du même code est ainsi modifié : 

Les praticiens qui exercent leur activité dans un établissement de santé privé ne 
participant pas au service public hospitalier forment de plein droit une conférence 
médicale, chargée de veiller à l'indépendance professionnelle des praticiens et de 
participer à l'évaluation des soins. La conférence donne son avis sur la politique 
médicale de l'établissement ainsi que sur l'élaboration des prévisions annuelles 
d'activité de l'établissement.  

Ces prévisions d'activité doivent être communiquées à l'agence régionale de 
l'hospitalisation selon les modalités définies par le contrat prévu aux articles 
L. 6114-1 et L. 6114  

La conférence médicale contribue à la définition de la politique médicale et à 
l’élaboration de la politique d’amélioration continue de la qualité et de la sécurité 
des soins ainsi que des conditions d’accueil et de prise en charge des usagers ; 
elle propose au représentant légal de l’établissement un programme d’actions 
assorti d’indicateurs de suivi. Ce programme prend en compte les informations 
contenues dans le rapport annuel de la commission des relations avec les usagers 
et de la qualité de la prise en charge. Le représentant légal de l’établissement la 
consulte avant la signature du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens. La 
conférence médicale d’établissement est consultée sur tout contrat ou avenant 
prévoyant l’exercice d’une ou plusieurs missions de service public conformément 
à l’article L. 6112-2. 

« L’établissement de santé met à la disposition du public les résultats, publiés 
chaque année, des indicateurs de qualité et de sécurité des soins dans des 
conditions définies par arrêté du ministre chargé de la santé. 

« Lorsque le directeur général de l’agence régionale de santé constate le non-
respect des dispositions prévues à l’alinéa précédent, il peut prendre les mesures 
appropriées, notamment une modulation des dotations de financement 
mentionnées à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale. 

« Un décret détermine les conditions d’application de l’alinéa précédent. 

« La conférence médicale d’établissement est consultée sur les matières la 
concernant dans des conditions fixées par décret. 

« Lorsque la consultation préalable est prévue par des dispositions légales ou 
réglementaires, l’avis de la conférence médicale d’établissement est joint à toute 
demande d’autorisation ou d’agrément formée par un établissement de santé 
privé et annexé à toutes les conventions conclues par ce dernier. » 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre Ier : Organisation des activités des établissements de santé 

         Chapitre III : Evaluation, accréditation et analyse de l’activité des ets 

 

Article L. 6113-8 

Les établissements de santé publics et privés transmettent aux agences régionales 
de l'hospitalisation mentionnées à l'article L. 6115-2, ainsi qu'à l'Etat et aux 
organismes d'assurance maladie, les informations relatives à leurs moyens de 
fonctionnement et à leur activité qui sont nécessaires à l'élaboration et à la 
révision de la carte sanitaire et du schéma d'organisation sanitaire, à la 
détermination de leurs ressources, à l'évaluation de la qualité des soins ainsi qu'au 
contrôle de leur activité et de leurs facturations.  

 

IV V. – Le premier alinéa de l’article L. 6113-8 du même code est ainsi rédigé : 

Les établissements de santé publics et privés transmettent aux agences régionales 
de l'hospitalisation mentionnées à l'article L. 6115-2, ainsi qu'à l'Etat et aux 
organismes d'assurance maladie, les informations relatives à leurs moyens de 
fonctionnement et à leur activité qui sont nécessaires à l'élaboration et à la 
révision de la carte sanitaire et du schéma d'organisation sanitaire, à la 
détermination de leurs ressources, à l'évaluation de la qualité des soins ainsi qu'au 
contrôle de leur activité et de leurs facturations. 

 « Les établissements de santé transmettent aux agences régionales de santé, à 
l’État ou à la personne publique qu’il désigne et aux organismes d’assurance 
maladie les informations relatives à leurs moyens de fonctionnement, à leur 
activité, à leurs données sanitaires, démographiques et sociales qui sont 
nécessaires à l’élaboration et à la révision du projet régional de santé, à la 
détermination de leurs ressources, à l’évaluation de la qualité des soins, à la veille 
et la vigilance sanitaires, ainsi qu’au contrôle de leur activité de soins et de leur 
facturation. » 
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre II : Equipement sanitaire 

         Chapitre II : Autorisations 

 

Article L. 6122-13 

I.- Lorsqu'il est constaté, à l'occasion de l'exercice d'une activité de soins  un 
manquement aux lois et règlements pris pour la protection de la santé publique 
imputable à la personne titulaire de l'autorisation, le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation le notifie à cette dernière et lui demande de faire 
connaître, dans les huit jours, ses observations en réponse ainsi que les mesures 
correctrices adoptées ou envisagées.  

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre V : Personnels médicaux et pharmaceutiques 

         Chapitre II : Praticiens hospitaliers 

 

Article L. 6152-1 

Le personnel des établissements publics de santé comprend, outre les agents 
relevant de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière et les personnels enseignants et 
hospitaliers mentionnés à l'article L. 952-21 du code de l'éducation :  

1° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens dont le statut, qui peut 
prévoir des dispositions spécifiques selon que ces praticiens consacrent tout ou 
partie de leur activité à ces établissements, est établi par voie réglementaire ;  

2° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens recrutés par contrat dans 
des conditions déterminées par voie réglementaire.  

3° Des praticiens contractuels associés, exerçant sous la responsabilité directe 
d'un médecin, d'un odontologiste ou d'un pharmacien et qui participent à l'activité 
de médecine, d'odontologie ou de pharmacie. 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre II : Equipement sanitaire 

         Chapitre II : Autorisations 

 

Article L. 6122-4  

L'autorisation est donnée avant le début des travaux, de l'installation de 
l'équipement matériel lourd ou de la mise en oeuvre des activités de soins ou des 
structures de soins alternatives à l'hospitalisation projetées. 

Elle vaut de plein droit autorisation de fonctionner, sous réserve du résultat 
positif d'une visite de conformité dont les modalités sont fixées par décret et, sauf 
mention contraire, autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés 
sociaux par application de l'article L. 162-21 du code de la sécurité sociale. 

L'autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux peut être 
refusée lorsque le prix prévu est hors de proportion avec les conditions de 
fonctionnement du service, eu égard aux conditions techniques de 
fonctionnement fixées en application de l'article L. 6122-2. 

  

 

 

Article L. 6122-8 

L'autorisation est donnée pour une durée déterminée, fixée par voie 

 

 

 

 

 

V V bis. – Le premier alinéa du I de l’article L. 6122-13 du même code est ainsi 
modifié :  

I.-Lorsqu'il est constaté, à l'occasion de l'exercice d'une activité de soins ou de 
l’installation d’un équipement matériel lourd , un manquement aux lois et 
règlements pris pour la protection de la santé publique  ou à la continuité des 
soins assurée par le personnel médical  imputable à la personne titulaire de 
l'autorisation, le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation le notifie à 
cette dernière et lui demande de faire connaître, dans les huit jours, ses 
observations en réponse ainsi que les mesures correctrices adoptées ou 
envisagées.  

 

 

 

 

 

VI V ter. – Le 2° de l’article L. 6152-1 du même code est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

Le personnel des établissements publics de santé comprend, outre les agents 
relevant de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière et les personnels enseignants et 
hospitaliers mentionnés à l'article L. 952-21 du code de l'éducation :  

1° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens dont le statut, qui peut 
prévoir des dispositions spécifiques selon que ces praticiens consacrent tout ou 
partie de leur activité à ces établissements, est établi par voie réglementaire ; 
 
2° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens recrutés par contrat dans 
des conditions déterminées par voie réglementaire. 
Les conditions dans lesquelles, à titre exceptionnel, ces personnels peuvent être 
recrutés par contrat de courte durée sans qu’il en résulte un manquement à la 
continuité des soins sont précisées par voie réglementaire ;  

3° Des praticiens contractuels associés, exerçant sous la responsabilité directe 
d'un médecin, d'un odontologiste ou d'un pharmacien et qui participent à l'activité 
de médecine, d'odontologie ou de pharmacie. 

 

VII V quater. – L’article L. 6122-4 du même code est ainsi modifié : 

L'autorisation est donnée avant le début des travaux, de l'installation de 
l'équipement matériel lourd ou de la mise en oeuvre des activités de soins ou des 
structures de soins alternatives à l'hospitalisation projetées.  

Elle vaut de plein droit autorisation de fonctionner, sous réserve du résultat 
positif d'une visite de conformité dont les modalités sont fixées par décret et, sauf 
mention contraire, autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés 
sociaux par application de l'article L. 162-21 du code de la sécurité sociale.  

La visite de conformité est réalisée au plus tard six mois après la mise en œuvre 
des activités de soins ou des structures de soins alternatives à l’hospitalisation ou 
la mise en service de l’équipement matériel lourd. Le maintien de la conformité 
est vérifié après toute modification des conditions d’exécution de l’autorisation. 
Le défaut de conformité peut donner lieu à l’application des mesures prévues à 
l’article L. 6122-13 du présent code. Les modalités de visite et de vérification de 
conformité sont fixées par décret.  

L'autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux peut être 
refusée lorsque le prix prévu est hors de proportion avec les conditions de 
fonctionnement du service, eu égard aux conditions techniques de 
fonctionnement fixées en application de l'article L. 6122-2.  

 

 

VIII V quinquies. – Le premier alinéa de l’article L. 6122-8 du même code est 
complété par deux phrases ainsi rédigées :  

L'autorisation est donnée pour une durée déterminée, fixée par voie 
réglementaire. Sans préjudice des dispositions prévues à l'article L. 6121-2, cette 
durée ne peut être inférieure à cinq ans, sauf pour les activités de soins 
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réglementaire. Sans préjudice des dispositions prévues à l'article L. 6121-2, cette 
durée ne peut être inférieure à cinq ans, sauf pour les activités de soins 
nécessitant des dispositions particulières dans l'intérêt de la santé publique. 

L'autorisation fixe les objectifs quantifiés des activités de soins ou des 
équipements lourds autorisés lorsqu'ils n'ont pas été fixés dans le contrat 
pluriannuel d'objectifs et de moyens conformément aux dispositions des articles 
L. 6114-1 et suivants. Dans ce cas, l'autorisation prévoit les pénalités applicables 
en cas de non-respect de ces objectifs. 

Dans le cadre d'une opération de coopération, conversion, cession, changement 
de lieu d'implantation, fermeture, regroupement prévue par le schéma 
d'organisation sanitaire et pour assurer la continuité des soins, l'agence régionale 
de l'hospitalisation peut modifier la durée de validité d'une autorisation restant à 
courir ou fixer pour la nouvelle autorisation une durée de validité inférieure à 
celle prévue par voie réglementaire, après avis du comité régional de 
l'organisation sanitaire. 
 

nécessitant des dispositions particulières dans l'intérêt de la santé publique. Au 
1er janvier 2010, les autorisations d’activités de soins délivrées pour une durée 
indéterminée prennent fin au terme de la durée applicable en vertu du présent 
article. Les titulaires d’autorisation devront obtenir le renouvellement de leur 
autorisation dans les conditions prévues à l’article L. 6122-10. 

L'autorisation fixe les objectifs quantifiés des activités de soins ou des 
équipements lourds autorisés lorsqu'ils n'ont pas été fixés dans le contrat 
pluriannuel d'objectifs et de moyens conformément aux dispositions des articles 
L. 6114-1 et suivants. Dans ce cas, l'autorisation prévoit les pénalités applicables 
en cas de non-respect de ces objectifs. 

Dans le cadre d'une opération de coopération, conversion, cession, changement 
de lieu d'implantation, fermeture, regroupement prévue par le schéma 
d'organisation sanitaire et pour assurer la continuité des soins, l'agence régionale 
de l'hospitalisation peut modifier la durée de validité d'une autorisation restant à 
courir ou fixer pour la nouvelle autorisation une durée de validité inférieure à 
celle prévue par voie réglementaire, après avis du comité régional de 
l'organisation sanitaire. 
 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Première partie : Protection générale de la santé 

   Livre Ier : Protection des personnes en matière de santé 

      Titre V : Prévention des risques liés à certaines activités diagnostiques et 
thérapeutiques 

         Chapitre unique  

 

Article L. 1151-1  

La pratique des actes, procédés, techniques et méthodes à visée diagnostique ou 
thérapeutique, ainsi que la prescription de certains dispositifs médicaux 
susceptibles de présenter, en l'état des connaissances médicales, des risques 
sérieux pour les patients peuvent être soumises à des règles relatives :  

- à la formation et la qualification des professionnels pouvant les prescrire ou les 
mettre en oeuvre conformément au code de déontologie médicale ;  

- aux conditions techniques de leur réalisation.  

Elles peuvent également être soumises à des règles de bonne pratique.  

La liste de ces actes, procédés, techniques, méthodes et prescriptions et les règles 
qui leur sont applicables sont fixées par des décrets pris après avis de la Haute 
Autorité de santé et, lorsque est en cause l'utilisation de dispositifs médicaux, de 
l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé. Ces décrets peuvent 
prévoir la réalisation d'évaluations périodiques auxquelles les professionnels qui 
y sont assujettis sont tenus de coopérer.  

 

 

 

 

 

 

IX VI. – L’article L. 1151-1 du même code est ainsi modifié : 

La pratique des actes, procédés, techniques et méthodes à visée diagnostique ou 
thérapeutique, ainsi que la prescription de certains dispositifs médicaux 
nécessitant un encadrement spécifique pour des raisons de santé publique ou 
susceptibles d’entraîner des dépenses injustifiées peuvent être soumises à des 
règles relatives :  

- à la formation et la qualification des professionnels pouvant les prescrire ou les 
mettre en oeuvre conformément au code de déontologie médicale ;  

- aux conditions techniques de leur réalisation.  

Elles peuvent également être soumises à des règles de bonne pratique.  

La liste de ces actes, procédés, techniques, méthodes et prescriptions et les règles 
qui leur sont applicables sont fixées par des décrets pris après avis de la Haute 
Autorité de santé et, lorsque est en cause l'utilisation de dispositifs médicaux, de 
l'Agence française de sécurité sanitaire des produits de santé. Ces décrets peuvent 
prévoir la réalisation d'évaluations périodiques auxquelles les professionnels qui 
y sont assujettis sont tenus de coopérer.  

Ces règles sont fixées par arrêté conjoint des ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale, après avis de la Haute Autorité de santé.  

L’utilisation de ces dispositifs médicaux et la pratique de ces actes, procédés, 
techniques et méthodes à visée diagnostique ou thérapeutique peuvent être 
limitées pendant une période donnée à certains établissements de santé. Les 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale arrêtent, après avis de la 
Haute Autorité de santé, la liste de ces établissements ou précisent les critères au 
vu desquels les agences régionales de santé fixent cette liste. 

Les dispositions du présent article s’entendent sans préjudice des dispositions 
relatives aux recherches biomédicales définies au titre II du présent livre et de 
celles relatives aux autorisations, aux conditions d’implantation de certaines 
activités de soins et aux conditions techniques de fonctionnement définies aux 
chapitres II, III et IV du titre II du livre Ier de la sixième partie.  

CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes 
de base 

Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle 
médical - Tutelle aux prestations sociales 

Chapitre 5 : Dispositifs médicaux à usage individuel 

Section 1 : Dispositions générales relatives aux fournitures et appareils pris 
en charge au titre des prestations sanitaires 

Sous-section 1 : Conditions de prise en charge 

Article L. 165-1 

Le remboursement par l'assurance maladie des dispositifs médicaux à usage 

 

X VII. – Le dernier alinéa de l’article L. 165-1 du code de la sécurité sociale est 
supprimé. Les mesures prises au titre de cet article, dans sa rédaction antérieure à 
la présente loi, demeurent applicables. 

 

 

 

 

 

Article L. 165-1 

Le remboursement par l'assurance maladie des dispositifs médicaux à usage 
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individuel, des tissus et cellules issus du corps humain quel qu'en soit le degré de 
transformation et de leurs dérivés, des produits de santé autres que les 
médicaments visés à l'article L. 162-17 et des prestations de services et 
d'adaptation associées est subordonné à leur inscription sur une liste établie après 
avis d'une commission de la Haute Autorité de santé mentionnée à l'article L. 
161-37. L'inscription est effectuée soit par la description générique de tout ou 
partie du produit concerné, soit sous forme de marque ou de nom commercial. 
L'inscription sur la liste peut elle-même être subordonnée au respect de 
spécifications techniques, d'indications thérapeutiques ou diagnostiques et de 
conditions particulières de prescription et d'utilisation. 

Les conditions d'application du présent article, notamment les conditions 
d'inscription sur la liste, ainsi que la composition et le fonctionnement de la 
commission sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

La procédure et les conditions d'inscription peuvent être adaptées en fonction des 
dispositifs selon leur finalité et leur mode d'utilisation. 

Lorsque l'utilisation de produits ou prestations fait appel à des soins pratiqués par 
des établissements de santé, les ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale peuvent décider de subordonner l'inscription sur la liste des conditions 
relatives à l'évaluation de ces produits ou prestations aux modalités de délivrance 
des soins ou à la qualification ou à la compétence des praticiens des 
établissements de santé utilisant ces produits ou pratiquant ces prestations. La 
liste précise, le cas échéant, les modalités selon lesquelles le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation établit la liste des établissements de santé pour 
lesquels l'assurance maladie prend en charge ces produits ou prestations, au vu 
notamment des capacités hospitalières nécessaires pour répondre aux besoins de 
la population, ainsi que de l'implantation et de l'expérience pour les soins 
concernés des établissements de santé. 

 

VIII. – L’article L. 165-1-1 du même code :  

Tout produit, prestation ou acte innovant peut faire l'objet, à titre dérogatoire et 
pour une durée limitée, d'une prise en charge partielle ou totale au sein de la 
dotation prévue à l'article L. 162-22-13. La prise en charge est décidée par arrêté 
des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale après avis de la Haute 
Autorité de santé. L'arrêté fixe le forfait de prise en charge par patient, le nombre 
de patients concernés, la durée de prise en charge, les conditions particulières 
d'utilisation, la liste des établissements de santé pour lesquels l'assurance maladie 
prend en charge ce forfait, et détermine les études auxquelles la mise en œuvre du 
traitement innovant doit donner lieu. Le forfait inclut la prise en charge du 
produit, de la prestation, de l'acte et des frais d'hospitalisation associés. 

 

 

individuel, des tissus et cellules issus du corps humain quel qu'en soit le degré de 
transformation et de leurs dérivés, des produits de santé autres que les 
médicaments visés à l'article L. 162-17 et des prestations de services et 
d'adaptation associées est subordonné à leur inscription sur une liste établie après 
avis d'une commission de la Haute Autorité de santé mentionnée à l'article L. 
161-37. L'inscription est effectuée soit par la description générique de tout ou 
partie du produit concerné, soit sous forme de marque ou de nom commercial. 
L'inscription sur la liste peut elle-même être subordonnée au respect de 
spécifications techniques, d'indications thérapeutiques ou diagnostiques et de 
conditions particulières de prescription et d'utilisation. 

Les conditions d'application du présent article, notamment les conditions 
d'inscription sur la liste, ainsi que la composition et le fonctionnement de la 
commission sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

La procédure et les conditions d'inscription peuvent être adaptées en fonction des 
dispositifs selon leur finalité et leur mode d'utilisation. 

Lorsque l'utilisation de produits ou prestations fait appel à des soins pratiqués par 
des établissements de santé, les ministres chargés de la santé et de la sécurité 
sociale peuvent décider de subordonner l'inscription sur la liste des conditions 
relatives à l'évaluation de ces produits ou prestations aux modalités de délivrance 
des soins ou à la qualification ou à la compétence des praticiens des 
établissements de santé utilisant ces produits ou pratiquant ces prestations. La 
liste précise, le cas échéant, les modalités selon lesquelles le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation établit la liste des établissements de santé pour 
lesquels l'assurance maladie prend en charge ces produits ou prestations, au vu 
notamment des capacités hospitalières nécessaires pour répondre aux besoins de 
la population, ainsi que de l'implantation et de l'expérience pour les soins 
concernés des établissements de santé. 

 

XI VIII. – L’article L. 165-1-1 du même code est ainsi modifié :  

Tout produit, prestation ou acte innovant peut faire l'objet, à titre dérogatoire et 
pour une durée limitée, d'une prise en charge partielle ou totale au sein de la 
dotation prévue à l'article L. 162-22-13 relevant de l’objectif de dépenses 
mentionné à l’article L. 162-22-9. La prise en charge est décidée par arrêté des 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale après avis de la Haute 
Autorité de santé. L'arrêté fixe le forfait de prise en charge par patient, le nombre 
de patients concernés, la durée de prise en charge, les conditions particulières 
d'utilisation, la liste des établissements de santé pour lesquels l'assurance maladie 
prend en charge ce forfait, et détermine les études auxquelles la mise en œuvre du 
traitement innovant doit donner lieu ainsi que les modalités d’allocation du forfait 
aux établissements de santé. Le forfait inclut la prise en charge du produit, de la 
prestation, de l'acte et des frais d'hospitalisation associés. Cet arrêté peut préciser 
leurs modalités d’identification dans les systèmes d’information hospitaliers. Le 
forfait inclut la prise en charge de l’acte et des frais d’hospitalisation associés et, 
le cas échéant, la prise en charge du produit ou de la prestation. Par dérogation 
aux dispositions de l’article L. 162-2, les praticiens exerçant à titre libéral sont 
rémunérés par l’intermédiaire de l’établissement de santé.  

 

XII IX. – Le XI VIII entre en vigueur à compter du 1er mars 2010 

 

 

 

ARTICLE 3  6 
CODE DE LA SANTE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre Ier : Organisation des activités des établissements de santé 

         Chapitre IV : Contrats pluriannuels conclus par les ARH 

 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre Ier : Organisation des activités des établissements de santé 

         Chapitre IV : Contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens 

Article L. 6114-1 

Les agences régionales de l'hospitalisation concluent avec les établissements de 
santé, les groupements de coopération sanitaire et les autres titulaires de 
l'autorisation mentionnée à l'article L. 6122-1 des contrats pluriannuels 
d'objectifs et de moyens d'une durée maximale de cinq ans. 

Les contrats sont signés par le directeur de l'agence régionale et les personnes 
physiques et morales mentionnées à l'alinéa précédent. 

Article L. 6114-1 

Les agences régionales de l'hospitalisation concluent avec les établissements de 
santé, les groupements de coopération sanitaire et les autres titulaires de 
l'autorisation mentionnée à l'article L. 6122-1 des contrats pluriannuels 
d'objectifs et de moyens d'une durée maximale de cinq ans. 

L’agence régionale de santé conclut avec chaque établissement de santé ou 
titulaire de l’autorisation prévue à l’article L. 6122-1 un contrat pluriannuel 
d’objectifs et de moyens d’une durée maximale de cinq ans. Lorsqu’il comporte 
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Ils peuvent faire l'objet d'une révision par avenant. 

Des organismes concourant aux soins, des universités, des établissements publics 
scientifiques et technologiques ou d'autres organismes de recherche ainsi que des 
professionnels de santé exerçant à titre libéral, peuvent être appelés au contrat 
pour tout ou partie de ses clauses. En cas de pluralité d'organismes de recherche, 
le contrat est signé par l'Institut national de la santé et de la recherche médicale. 

Pour les établissements publics de santé, ces contrats sont conclus après 
délibération du conseil d'administration prise après avis de la commission 
médicale d'établissement et du comité technique d'établissement. 

La demande de renouvellement des contrats est déposée auprès de l'agence 
régionale de l'hospitalisation un an avant leur échéance. L'agence est tenue de se 
prononcer sur cette demande dans un délai de quatre mois à compter de sa 
réception. Le refus de renouvellement doit être motivé. 

Les contrats peuvent être résiliés ou suspendus avant leur terme par l'agence 
régionale de l'hospitalisation en cas de manquement grave du titulaire de 
l'autorisation aux dispositions législatives et réglementaires ou à ses obligations 
contractuelles. 

Les contrats fixent les éléments nécessaires à leur mise en oeuvre, le calendrier 
d'exécution et mentionnent les indicateurs de suivi et de résultats nécessaires à 
leur évaluation périodique. Le titulaire de l'autorisation adresse à l'agence 
régionale un rapport annuel d'étape ainsi qu'un rapport final. 

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 162-22-18 du code de la sécurité 
sociale, les contrats déterminent les pénalités applicables aux titulaires de 
l'autorisation au titre des articles L. 6114-2 et L. 6114-3 en cas d'inexécution 
partielle ou totale des engagements dont les parties sont convenues. 

NOTA: 

Ordonnance 2004-688 2004-07-12 art. 9 II : pour son application à Mayotte 
l'article L. 6114-1, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance 2003-850 du 4 
septembre 2003, est ainsi modifié : 

après le troisième alinéa, il est inséré à compter du 1er janvier 2005 un alinéa 
ainsi rédigé : 

"Ils précisent la ou les missions d'intérêt général mentionnées à l'article L. 162-
22-13 du code de la sécurité sociale auxquelles l'établissement concerné participe 
et ses engagements relatifs à la mise en oeuvre de la politique nationale 
d'innovation médicale et de recours, ainsi que ses autres engagements donnant 
lieu à un financement par la dotation prévue à l'article L. 162-22-14 du même 
code." 

des clauses relatives à l’exécution d’une mission de service public, le contrat est 
signé pour une durée de cinq ans. 

Les contrats sont signés par le directeur de l'agence régionale et les personnes 
physiques et morales mentionnées à l'alinéa précédent. 

Ils peuvent faire l'objet d'une révision par avenant. 

Des organismes concourant aux soins, des universités, des établissements publics 
scientifiques et technologiques ou d'autres organismes de recherche ainsi que des 
professionnels de santé exerçant à titre libéral, peuvent être appelés au contrat 
pour tout ou partie de ses clauses. En cas de pluralité d'organismes de recherche, 
le contrat est signé par l'Institut national de la santé et de la recherche médicale. 

Pour les établissements publics de santé, ces contrats sont conclus après 
délibération du conseil d'administration prise après avis de la commission 
médicale d'établissement et du comité technique d'établissement. 

La demande de renouvellement des contrats est déposée auprès de l'agence 
régionale de l'hospitalisation un an avant leur échéance. L'agence est tenue de se 
prononcer sur cette demande dans un délai de quatre mois à compter de sa 
réception. Le refus de renouvellement doit être motivé. 

Les contrats peuvent être résiliés ou suspendus avant leur terme par l'agence 
régionale de l'hospitalisation en cas de manquement grave du titulaire de 
l'autorisation aux dispositions législatives et réglementaires ou à ses obligations 
contractuelles. 

« Le contrat peut être résilié par l’agence régionale de santé en cas de 
manquement grave de l’établissement de santé ou du titulaire de l’autorisation à 
ses obligations contractuelles 

Les contrats fixent les éléments nécessaires à leur mise en oeuvre, le calendrier 
d'exécution et mentionnent les indicateurs de suivi et de résultats nécessaires à 
leur évaluation périodique. Le titulaire de l'autorisation adresse à l'agence 
régionale un rapport annuel d'étape ainsi qu'un rapport final. 

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 162-22-18 du code de la sécurité 
sociale, les contrats déterminent les pénalités applicables aux titulaires de 
l'autorisation au titre des articles L. 6114-2 et L. 6114-3 en cas d'inexécution 
partielle ou totale des engagements dont les parties sont convenues. 

« Ces pénalités financières sont proportionnées à la gravité du manquement 
constaté et ne peuvent excéder, au cours d'une même année, 5 % des produits 
reçus, par l'établissement de santé ou par le titulaire de l'autorisation, des régimes 
obligatoires d'assurance maladie au titre du dernier exercice clos. » 

NOTA: 

Ordonnance 2004-688 2004-07-12 art. 9 II : pour son application à Mayotte 
l'article L. 6114-1, dans sa rédaction antérieure à l'ordonnance 2003-850 du 4 
septembre 2003, est ainsi modifié : 

après le troisième alinéa, il est inséré à compter du 1er janvier 2005 un alinéa 
ainsi rédigé : 

"Ils précisent la ou les missions d'intérêt général mentionnées à l'article L. 162-
22-13 du code de la sécurité sociale auxquelles l'établissement concerné participe 
et ses engagements relatifs à la mise en oeuvre de la politique nationale 
d'innovation médicale et de recours, ainsi que ses autres engagements donnant 
lieu à un financement par la dotation prévue à l'article L. 162-22-14 du même 
code." 

 

Article L. 6114-2 

Les contrats mentionnés à l'article L. 6114-1 déterminent les orientations 
stratégiques des établissements, groupements de coopération sanitaire et titulaires 
d'autorisations sur la base des schémas d'organisation sanitaire. 

Ils identifient les services au sein desquels sont dispensés des soins palliatifs et 
définissent, pour chacun d'entre eux, le nombre de référents en soins palliatifs 
qu'il convient de former ainsi que le nombre de lits qui doivent être identifiés 
comme des lits de soins palliatifs. 

Ils précisent la ou les missions d'intérêt général mentionnées à l'article L. 162-22-
13 du code de la sécurité sociale auxquelles l'établissement concerné participe et 
ses engagements relatifs à la mise en oeuvre de la politique nationale 
d'innovation médicale et de recours, ainsi que ses autres engagements, 
notamment de retour à l'équilibre financier, donnant lieu à un financement par la 
dotation prévue à l'article L. 162-22-14 du même code. 

Ils décrivent les transformations qu'ils s'engagent à opérer dans leurs activités et 
dans leurs actions de coopération. 

Ils fixent, le cas échéant par avenant, les objectifs quantifiés des activités de soins 
et équipements lourds pour lesquels une autorisation a été délivrée et en 

 

Article L. 6114-2 

Les contrats mentionnés à l'article L. 6114-1 déterminent les orientations 
stratégiques des établissements, groupements de coopération sanitaire et titulaires 
d'autorisations sur la base des schémas d'organisation sanitaire. 

« Les contrats mentionnés à l’article L. 6114-1 déterminent les orientations 
stratégiques des établissements de santé ou des titulaires de l’autorisation prévue 
à l’article L. 6122-1 et des groupements de coopération sanitaire sur la base du 
projet régional de santé défini à l’article L. 1434-1, notamment du schéma 
régional d’organisation des soins défini aux articles L. 1434-7 L. 1434-6 et 
L. 1434-9 L. 1434-7 ou du schéma interrégional défini à l’article L. 1434-10 
L. 1434-8. » 

Ils identifient les services au sein desquels sont dispensés des soins palliatifs et 
définissent, pour chacun d'entre eux, le nombre de référents en soins palliatifs 
qu'il convient de former ainsi que le nombre de lits qui doivent être identifiés 
comme des lits de soins palliatifs. 

Ils précisent la ou les missions d'intérêt général mentionnées à l'article L. 162-22-
13 du code de la sécurité sociale auxquelles l'établissement concerné participe et 
ses engagements relatifs à la mise en oeuvre de la politique nationale 
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définissent les conditions de mise en oeuvre, au plus tard trois mois après la 
délivrance de cette autorisation. A défaut de signature du contrat ou de l'avenant 
dans ce délai, l'agence régionale de l'hospitalisation inscrit ces objectifs 
quantifiés ainsi que les pénalités applicables en cas de non-respect de ces 
objectifs dans l'autorisation mentionnée à l'article L. 6122-1. 

Lors du renouvellement du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens prévu à 
l'article L. 6114-1, les objectifs quantifiés mentionnés à l'alinéa précédent sont 
révisés. 

Lors du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 6122-10, ou lorsque 
l'autorisation a fait l'objet de la révision prévue à l'article L. 6121-2 ou à l'article 
L. 6122-12, les objectifs quantifiés fixés par le contrat pluriannuel d'objectifs et 
de moyens, relatifs à l'activité de soins ou l'équipement matériel lourd faisant 
l'objet de l'autorisation, sont révisés dans les trois mois suivant le renouvellement 
ou la décision de révision de l'autorisation. 

d'innovation médicale et de recours, ainsi que ses autres engagements, 
notamment de retour à l'équilibre financier, donnant lieu à un financement par la 
dotation prévue à l'article L. 162-22-14 du même code. 

« Ils précisent leurs engagements relatifs à la mise en oeuvre de la politique 
nationale d’innovation médicale et de recours, ainsi que leurs autres 
engagements, notamment de retour à l’équilibre financier, qui peuvent donner 
lieu à un financement par la dotation prévue à l’article L. 162-22-14 du code de 
la sécurité sociale. » 

Ils décrivent les transformations qu'ils s'engagent à opérer dans leurs activités et 
dans leurs actions de coopération. 

« Ils précisent les engagements pris par l’établissement de santé ou le titulaire de 
l’autorisation en vue de la transformation de ses activités et de ses actions de 
coopération. »  

Ils fixent, le cas échéant par avenant, les objectifs quantifiés des activités de soins 
et équipements lourds pour lesquels une autorisation a été délivrée et en 
définissent les conditions de mise en oeuvre, au plus tard trois mois après la 
délivrance de cette autorisation. A défaut de signature du contrat ou de l'avenant 
dans ce délai, l'agence régionale de l'hospitalisation inscrit ces objectifs 
quantifiés ainsi que les pénalités applicables en cas de non-respect de ces 
objectifs dans l'autorisation mentionnée à l'article L. 6122-1. 

« Les contrats fixent, le cas échéant par avenant, les éléments relatifs aux 
missions de service public prévus au dernier alinéa de l’article L. 6112-2 ainsi 
que ceux relatifs à des missions de soins ou de santé publique spécifiques qui 
sont assignées à l’établissement de santé ou au titulaire de l’autorisation par 
l’agence régionale de santé. Ils fixent également les objectifs quantifiés des 
activités de soins et équipements matériels lourds pour lesquels une autorisation a 
été délivrée et en définissent les conditions de mise en oeuvre. » 

« Les contrats sont signés ou révisés au plus tard six mois après la délivrance de 
l’autorisation ou l’attribution d’une mission de service public. À défaut de 
signature du contrat ou de l’avenant dans ce délai, l’agence régionale de santé 
fixe les objectifs quantifiés et les pénalités prévues à l’article L. 6114-1 et les 
obligations relatives aux missions de service public qu’elle assigne ainsi que, le 
cas échéant, les modalités selon lesquelles est calculée leur compensation 
financière. » 

Lors du renouvellement du contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens prévu à 
l'article L. 6114-1, les objectifs quantifiés mentionnés à l'alinéa précédent sont 
révisés. 

Lors du renouvellement de l'autorisation prévu à l'article L. 6122-10, ou lorsque 
l'autorisation a fait l'objet de la révision prévue à l'article L. 6121-2 ou à l'article 
L. 6122-12, les objectifs quantifiés fixés par le contrat pluriannuel d'objectifs et 
de moyens, relatifs à l'activité de soins ou l'équipement matériel lourd faisant 
l'objet de l'autorisation, sont révisés dans les trois six mois suivant le 
renouvellement ou la décision de révision de l'autorisation. 

 

Article L. 6114-3 

Les contrats définissent les objectifs en matière de qualité et de sécurité des soins 
ainsi que de mise en oeuvre du plan régional de santé publique. 

Ils intègrent les objectifs médicalisés d'évolution des pratiques, en particulier 
ceux qui sont contenus dans les accords mentionnés à l'article L. 6113-12. 

Ils comportent le calendrier de la procédure d'accréditation mentionnée à l'article 
L. 6113-3 ainsi que les engagements nécessaires pour faire suite à cette 
procédure. 

Pour les établissements publics de santé, ces contrats précisent également les 
transformations relatives à leur organisation et leur gestion. Ils comportent un 
volet social. Dans les centres hospitaliers universitaires, le volet 

relatif à l'enseignement, à la recherche et à l'innovation est préparé avec les 
universités associées et, dans les conditions définies à l'article L. 6114-1, les 
organismes de recherche. 

IV. – L’article L. 6114-3 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6114-3. – Les contrats mentionnés à l’article L. 6114-1 définissent des 
objectifs en matière de qualité et de sécurité des soins et comportent les 
engagements d’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins qui font suite 
à la procédure de certification prévue à l’article L. 6113-3. » 

« Ils intègrent des objectifs de maîtrise médicalisée des dépenses, d’évolution et 
d’amélioration des pratiques, en particulier ceux qui sont contenus dans les 
accords mentionnés à l’article L. 6113-12. » 

« Les contrats des établissements publics de santé décrivent les transformations 
relatives à leur organisation et à leur gestion. Ils comportent un volet social et 

 

Article L. 6114-3 

Les contrats définissent les objectifs en matière de qualité et de sécurité des soins 
ainsi que de mise en oeuvre du plan régional de santé publique. 

Ils intègrent les objectifs médicalisés d'évolution des pratiques, en particulier 
ceux qui sont contenus dans les accords mentionnés à l'article L. 6113-12. 

Ils comportent le calendrier de la procédure d'accréditation mentionnée à l'article 
L. 6113-3 ainsi que les engagements nécessaires pour faire suite à cette 
procédure. 

Pour les établissements publics de santé, ces contrats précisent également les 
transformations relatives à leur organisation et leur gestion. Ils comportent un 
volet social. Dans les centres hospitaliers universitaires, le volet relatif à 
l'enseignement, à la recherche et à l'innovation est préparé avec les universités 
associées et, dans les conditions définies à l'article L. 6114-1, les organismes de 
recherche. 

Les contrats mentionnés à l’article L. 6114-1 définissent des objectifs en matière 
de qualité et de sécurité des soins et comportent les engagements d’amélioration 
de la qualité et de la sécurité des soins qui font suite à la procédure de 
certification prévue à l’article L. 6113-3. 

« Ils intègrent des objectifs de maîtrise médicalisée des dépenses, d’évolution et 
d’amélioration des pratiques, en particulier ceux qui sont contenus dans les 
accords mentionnés à l’article L. 6113-12. » 

« Les contrats des établissements publics de santé décrivent les transformations 
relatives à leur organisation et à leur gestion. Ils comportent un volet social et 
culturel. » 
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culturel. » IV. – L’article L. 6114-3 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. L. 6114-3. – Les contrats mentionnés à l’article L. 6114-1 définissent des 
objectifs en matière de qualité et de sécurité des soins et comportent les 
engagements d’amélioration de la qualité et de la sécurité des soins qui font suite 
à la procédure de certification prévue à l’article L. 6113-3. » 

« Ils intègrent des objectifs de maîtrise médicalisée des dépenses, d’évolution et 
d’amélioration des pratiques, en particulier ceux qui sont contenus dans les 
accords mentionnés à l’article L. 6113-12. 

« Les contrats des établissements publics de santé décrivent les transformations 
relatives à leur organisation et à leur gestion. Ils comportent un volet social et 
culturel. » 

 

Article L. 6114-4 

Pour les établissements de santé privés mentionnés au d de l'article L. 162-22-6 
du code de la sécurité sociale, les contrats fixent le montant des tarifs de 
prestations mentionnées au 1° de l'article L. 162-22-1 dans le respect des 
dispositions des articles L. 162-22-2 à L. 162-22-5 du même code. Les litiges 
relatifs à l'application des dispositions financières de ces contrats sont portés 
devant les tribunaux des affaires de sécurité sociale. 

Pour les établissements publics de santé, ils fixent les éléments financiers ainsi 
que les autres mesures nécessaires à leur mise en oeuvre. 

 

Article L. 6114-4 

Pour les établissements de santé privés mentionnés au d de l'article L. 162-22-6 
du code de la sécurité sociale, les contrats fixent le montant des tarifs de 
prestations mentionnées au 1° de l'article L. 162-22-1 dans le respect des 
dispositions des articles L. 162-22-2 à L. 162-22-5 du même code. Les litiges 
relatifs à l'application des dispositions financières de ces contrats sont portés 
devant les tribunaux des affaires de sécurité sociale. 

Pour les établissements publics de santé, ils fixent les éléments financiers ainsi 
que les autres mesures nécessaires à leur mise en oeuvre. 

« Sans préjudice des dispositions de l’article L. 351-1 du code de l’action sociale 
et des familles relatives aux compétences des tribunaux interrégionaux de la 
tarification sanitaire et sociale, les litiges relatifs à l’application de ces 
stipulations sont portés devant les tribunaux des affaires de sécurité sociale. » 

 

 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre V : Personnels médicaux et pharmaceutiques 

         Chapitre II : Praticiens hospitaliers 

Article L. 6152-5 

Les dispositions législatives et réglementaires régissant les praticiens des 
établissements publics de santé sont applicables aux médecins, biologistes, 
odontologistes et pharmaciens recrutés dans l'unité hospitalière du centre 
d'accueil et de soins hospitaliers de Nanterre, définie à l'article L. 6147-2. 

 
Article 3 bis 7 
 

Article L. 6152-5 

Les dispositions législatives et réglementaires régissant les praticiens des 
établissements publics de santé sont applicables aux médecins, biologistes, 
odontologistes et pharmaciens recrutés dans l'unité hospitalière du centre 
d'accueil et de soins hospitaliers de Nanterre, définie à l'article L. 6147-2. 

Art. L. 6152-5-1. 

Dans un délai de deux ans suivant leur démission, il peut être interdit aux 
praticiens hospitaliers ayant exercé plus de cinq ans à titre permanent dans le 
même établissement d’ouvrir un cabinet privé ou d’exercer une activité 
rémunérée dans un établissement de santé privé à but lucratif, un laboratoire 
privé d’analyses de biologie médicale ou une officine de pharmacie où ils 
puissent rentrer en concurrence directe avec l’établissement public dont ils sont 
démissionnaires. 

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par voie 
réglementaire. » 

  
CHAPITRE II 

Statut et gouvernance des établissements 
publics de santé 

 

 

 
Article 4  8

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

Article L. 6141-1 

Les établissements publics de santé sont des personnes morales de droit public 
dotées de l'autonomie administrative et financière. Leur objet principal n'est ni 
industriel, ni commercial. Ils sont communaux, intercommunaux, 
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      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre Ier : Organisation générale 

Article L. 6141-1 

Les établissements publics de santé sont des personnes morales de droit public 
dotées de l'autonomie administrative et financière. Leur objet principal n'est ni 
industriel, ni commercial. Ils sont communaux, intercommunaux, 
départementaux, interdépartementaux ou nationaux. 

Les établissements publics de santé sont créés, après avis du Comité national ou 
régional de l'organisation sanitaire et sociale, par décret ou par décision du 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation dans des conditions et selon 
des modalités fixées par voie réglementaire. 

Ils sont administrés par un conseil d'administration et dirigés par un directeur 
nommé, après avis du président du conseil d'administration : 

- par décret du Premier ministre, pour les établissements figurant sur une liste 
fixée par décret ; 

- par arrêté du ministre chargé de la santé, pour les autres établissements. 

Les établissements publics de santé sont soumis au contrôle de l'Etat, dans les 
conditions prévues au présent titre. 

 

 

 

départementaux, interdépartementaux ou nationaux. 

Les établissements publics de santé sont créés, après avis du Comité national ou 
régional de l'organisation sanitaire et sociale, par décret ou par décision du 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation dans des conditions et selon 
des modalités fixées par voie réglementaire. 

Ils sont administrés par un conseil d'administration et dirigés par un directeur 
nommé, après avis du président du conseil d'administration : 

- par décret du Premier ministre, pour les établissements figurant sur une liste 
fixée par décret ; 

- par arrêté du ministre chargé de la santé, pour les autres établissements. 

Les établissements publics de santé sont soumis au contrôle de l'Etat, dans les 
conditions prévues au présent titre. 

Les établissements publics de santé sont des personnes morales de droit public 
dotées de l’autonomie administrative et financière. Ils sont soumis au contrôle de 
l’État dans les conditions prévues par le présent titre. Leur objet principal n’est ni 
industriel ni commercial.  

« Le ressort des centres hospitaliers peut être communal, intercommunal, 
départemental, régional, interrégional ou national. Ils sont créés par décret 
lorsque leur ressort est national, interrégional ou régional et par arrêté du 
directeur général de l’agence régionale de santé dans les autres cas.  

« Les établissements publics de santé sont dotés d’un conseil de surveillance et 
dirigés par un directeur assisté d’un directoire. » 

 

Article L. 6141-2 

Les établissements publics de santé sont les centres hospitaliers et les hôpitaux 
locaux. 

Les centres hospitaliers qui ont une vocation régionale liée à leur haute 
spécialisation et qui figurent sur une liste établie par décret sont dénommés 
centres hospitaliers régionaux ; ils assurent en outre les soins courants à la 
population proche. 

Les centres hospitaliers régionaux ayant passé une convention au titre du chapitre 
II du présent titre avec une université comportant une ou plusieurs unités de 
formation et de recherche médicales, pharmaceutiques ou odontologiques sont 
dénommés centres hospitaliers universitaires. 

Les hôpitaux locaux ne peuvent assurer les soins définis au a du 1° de l'article 
L. 6111-2 qu'en médecine et à condition de passer convention avec un ou 
plusieurs centres hospitaliers publics ou établissements de santé privés qui, 
dispensant ces soins, répondent aux conditions fixées aux articles L. 6161-6 ou 
L. 6161-9, ou ont conclu un accord dans les conditions prévues à l'article 
L. 6161-10. 

Les modalités particulières du fonctionnement médical des hôpitaux locaux sont 
fixées par voie réglementaire. 

 

Article L. 6141-2 

Les établissements publics de santé sont les centres hospitaliers et les hôpitaux 
locaux. 

Les centres hospitaliers qui ont une vocation régionale liée à leur haute 
spécialisation et qui figurent sur une liste établie par décret sont dénommés 
centres hospitaliers régionaux ; ils assurent en outre les soins courants à la 
population proche. 

Les centres hospitaliers régionaux ayant passé une convention au titre du chapitre 
II du présent titre avec une université comportant une ou plusieurs unités de 
formation et de recherche médicales, pharmaceutiques ou odontologiques sont 
dénommés centres hospitaliers universitaires. 

Les hôpitaux locaux ne peuvent assurer les soins définis au a du 1° de l'article 
L. 6111-2 qu'en médecine et à condition de passer convention avec un ou 
plusieurs centres hospitaliers publics ou établissements de santé privés qui, 
dispensant ces soins, répondent aux conditions fixées aux articles L. 6161-6 ou 
L. 6161-9, ou ont conclu un accord dans les conditions prévues à l'article 
L. 6161-10. 

Les modalités particulières du fonctionnement médical des hôpitaux locaux sont 
fixées par voie réglementaire. 

« Art. L. 6141-2-1. – Les ressources des établissements publics de santé peuvent 
comprendre : 

« 1° Les produits de l’activité hospitalière et de la tarification sanitaire et sociale ; 

« 2° Les subventions et autres concours financiers de l’État, des collectivités 
territoriales et de leurs groupements et de toute personne publique, ainsi que les 
dotations et subventions des régimes obligatoires de sécurité sociale ; 

« 3° Les revenus de biens meubles ou immeubles et les redevances de droits de 
propriété intellectuelle ; 

« 4° La rémunération des services rendus ; 

« 5° Les produits des aliénations ou immobilisations ; 

« 6° Les emprunts et avances ; 

« 7° Les libéralités, dons, legs et leurs revenus ; 

« 8° Toutes autres recettes autorisées par les lois et règlements en vigueur. » 

 

« Art. L. 6141-7-3. – Les établissements publics de santé peuvent créer une ou 
plusieurs fondations hospitalières, dotées de la personnalité morale, résultant de 
l’affectation irrévocable à l’établissement intéressé de biens, droits ou ressources 
apportés par un ou plusieurs fondateurs pour la réalisation d’une ou plusieurs 
oeuvres ou activités d’intérêt général et à but non lucratif, afin de concourir aux 
missions de recherche mentionnées à l’article L. 6112-1. 

« Ces fondations disposent de l’autonomie financière. 
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« Les règles applicables aux fondations d’utilité publique, prévues notamment 
par la loi n° 87-571 du 23 juillet 1987 sur le développement du mécénat, 
s’appliquent aux fondations hospitalières sous réserve des dispositions du présent 
article. 

« Un décret en Conseil d’État détermine les règles générales de fonctionnement 
des fondations hospitalières. Il précise en particulier les modalités d’exercice du 
contrôle de l’État et les conditions dans lesquelles la dotation peut être affectée à 
l’activité de la fondation. 

« Les règles particulières de fonctionnement de chaque fondation hospitalière 
sont prévues par ses statuts, qui sont approuvés par le conseil de surveillance de 
l’établissement public de santé. » 

  

Article 5 9 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE  

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre III : Conseil d'administration, directeur et conseil exécutif. 

 

Article L. 6143-1 

Le conseil d'administration arrête la politique générale de l'établissement, sa 
politique d'évaluation et de contrôle et délibère, après avis de la commission 
médicale d'établissement et du comité technique d'établissement, sur :  

1° Le projet d'établissement et le contrat pluriannuel mentionné à l'article L. 
6114-1, après avoir entendu le président de la commission médicale 
d'établissement ;  

2° La politique d'amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins, 
ainsi que les conditions d'accueil et de prise en charge des usagers, notamment 
pour les urgences ;  

3° L'état des prévisions de recettes et de dépenses prévu à l'article L. 6145-1, ses 
modifications, ses éléments annexes, le rapport préliminaire à cet état, ainsi que 
les propositions de tarifs de prestations mentionnés à l'article L. 174-3 du code de 
la sécurité sociale ;  

4° Le plan de redressement prévu à l'article L. 6143-3 ;  

5° Les comptes et l'affectation des résultats d'exploitation ;  

6° L'organisation interne de l'établissement définie à l'article L. 6146-1 ainsi que 
les procédures prévues à l'article L. 6145-16 ;  

7° Les structures prévues à l'article L. 6146-10 ;  

8° La politique sociale et les modalités d'une politique d'intéressement ainsi que 
le bilan social ;  

9° La mise en oeuvre annuelle de la politique de l'établissement en matière de 
participation aux réseaux de santé mentionnés à l'article L. 6321-1 et d'actions de 
coopération mentionnées au titre III du présent livre, définie par le projet 
d'établissement et le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ;  

10° Les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et leur affectation, ainsi 
que les conditions des baux de plus de dix-huit ans ;  

11° Les baux emphytéotiques mentionnés à l'article L. 6148-2, les contrats de 
partenariat conclus en application de l'article 19 de l'ordonnance n° 2004-559 du 
17 juin 2004 et les conventions conclues en application de l'article L. 6148-3 et 
de l'article L. 1311-4-1 du code général des collectivités territoriales, lorsqu'elles 
répondent aux besoins d'un établissement public de santé ou d'une structure de 
coopération sanitaire dotée de la personnalité morale publique ;  

12° La convention constitutive des centres hospitaliers et universitaires et les 
conventions passées en application de l'article L. 6142-5 ;  

13° La prise de participation, la modification de l'objet social ou des structures 
des organes dirigeants, la modification du capital et la désignation du ou des 
représentants de l'établissement au sein du conseil d'administration ou de 
surveillance d'une société d'économie mixte locale, dans les conditions prévues 
par le présent code et par le code général des collectivités territoriales ;  

14° Le règlement intérieur. 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre III : Conseil de surveillance, directeur et directoire. 

 

II. – L’article L. 6143-1 du même code est ainsi rédigé : 

Le conseil d'administration arrête la politique générale de l'établissement, sa 
politique d'évaluation et de contrôle et délibère, après avis de la commission 
médicale d'établissement et du comité technique d'établissement, sur :  

1° Le projet d'établissement et le contrat pluriannuel mentionné à l'article L. 
6114-1, après avoir entendu le président de la commission médicale 
d'établissement ;  

2° La politique d'amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins, 
ainsi que les conditions d'accueil et de prise en charge des usagers, notamment 
pour les urgences ;  

3° L'état des prévisions de recettes et de dépenses prévu à l'article L. 6145-1, ses 
modifications, ses éléments annexes, le rapport préliminaire à cet état, ainsi que 
les propositions de tarifs de prestations mentionnés à l'article L. 174-3 du code de 
la sécurité sociale ;  

4° Le plan de redressement prévu à l'article L. 6143-3 ;  

5° Les comptes et l'affectation des résultats d'exploitation ;  

6° L'organisation interne de l'établissement définie à l'article L. 6146-1 ainsi que 
les procédures prévues à l'article L. 6145-16 ;  

7° Les structures prévues à l'article L. 6146-10 ;  

8° La politique sociale et les modalités d'une politique d'intéressement ainsi que 
le bilan social ;  

9° La mise en oeuvre annuelle de la politique de l'établissement en matière de 
participation aux réseaux de santé mentionnés à l'article L. 6321-1 et d'actions de 
coopération mentionnées au titre III du présent livre, définie par le projet 
d'établissement et le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens ;  

10° Les acquisitions, aliénations, échanges d'immeubles et leur affectation, ainsi 
que les conditions des baux de plus de dix-huit ans ;  

11° Les baux emphytéotiques mentionnés à l'article L. 6148-2, les contrats de 
partenariat conclus en application de l'article 19 de l'ordonnance n° 2004-559 du 
17 juin 2004 et les conventions conclues en application de l'article L. 6148-3 et 
de l'article L. 1311-4-1 du code général des collectivités territoriales, lorsqu'elles 
répondent aux besoins d'un établissement public de santé ou d'une structure de 
coopération sanitaire dotée de la personnalité morale publique ;  

12° La convention constitutive des centres hospitaliers et universitaires et les 
conventions passées en application de l'article L. 6142-5 ;  

13° La prise de participation, la modification de l'objet social ou des structures 
des organes dirigeants, la modification du capital et la désignation du ou des 
représentants de l'établissement au sein du conseil d'administration ou de 
surveillance d'une société d'économie mixte locale, dans les conditions prévues 
par le présent code et par le code général des collectivités territoriales ;  

14° Le règlement intérieur. 

 « Art. L. 6143-1. – Le conseil de surveillance se prononce sur la stratégie et 
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 exerce le contrôle permanent de la gestion de l’établissement. Il délibère sur : 

« 1° Le projet d’établissement mentionné à l’article L. 6143-2 ;  

« 2° La convention constitutive des centres hospitaliers universitaires et les 
conventions passées en application de l’article L. 6142-5 ;  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article L. 6143-5  

Le conseil d'administration des établissements publics de santé comprend trois 
catégories de membres :  

1° Des représentants des collectivités territoriales ;  

2° Des représentants du personnel médical, odontologique et pharmaceutique, de 
la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques prévue à 
l'article L. 6146-9 et des représentants du personnel relevant du titre IV du statut 
général des fonctionnaires ;  

3° Des personnalités qualifiées et des représentants des usagers.  

Dans les établissements comportant des unités de soins de longue durée ou gérant 
des établissements d'hébergement pour personnes âgées mentionnés au 6° du I de 
l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, un représentant des 
familles de personnes accueillies dans ces unités ou établissements peut assister, 
avec voix consultative, aux réunions du conseil d'administration.  

Les catégories mentionnées au 1° et au 2° comptent un nombre égal de membres. 
Les représentants mentionnés au 1° sont désignés en leur sein par les assemblées 
des collectivités territoriales. Les personnalités qualifiées mentionnées au 3° 
comportent au moins un médecin et un représentant des professions 
paramédicales non hospitaliers.  

Le président de la commission médicale d'établissement est membre de droit du 
conseil d'administration de l'établissement, au titre de la catégorie mentionnée au 
2°.  

Dans les centres hospitaliers universitaires, le directeur de l'unité de formation et 
de recherche médicale ou le président du comité de coordination de 
l'enseignement médical est membre de droit du conseil d'administration.  

La présidence du conseil d'administration des établissements communaux est 
assurée par le maire, celle du conseil d'administration des établissements 
départementaux par le président du conseil général.  

Toutefois, le président du conseil général ou le maire peut renoncer à la 
présidence du conseil d'administration pour la durée de son mandat électif. Dans 

« 3° Le compte financier et l’affectation des résultats ; 

« 4° 3° bis Toute mesure relative à la participation de l’établissement à une 
communauté hospitalière de territoire dès lors qu’un centre hospitalier 
universitaire est partie prenante, ainsi que tout projet tendant à la fusion avec un 
ou plusieurs établissements publics de santé ; 

« 5° 4° Le rapport annuel sur l’activité de l’établissement présenté par le 
directeur ; 

« 6° 5° Toute convention intervenant entre l’établissement public de santé et l’un 
des membres de son directoire ou de son conseil de surveillance ; 

« 7 ° 6° Les statuts des fondations hospitalières créées par l’établissement. 

« Il donne son avis sur : 

« – la politique d’amélioration continue de la qualité, de la sécurité des soins et 
de la gestion des risques ainsi que les conditions d’accueil et de prise en charge 
des usagers ; 

« – les acquisitions, aliénations, échanges d’immeubles et leur affectation, les 
baux de plus de dix-huit ans, les baux emphytéotiques et les contrats de 
partenariat mentionnés aux articles L. 6148-2 et L. 6148-3 ; 

« – le règlement intérieur de l’établissement. 

« Le conseil de surveillance communique au directeur général de l’agence 
régionale de santé ses observations sur le rapport annuel présenté par le directeur 
et sur la gestion de l’établissement.  

« À tout moment, le conseil de surveillance opère les vérifications et les contrôles 
qu’il juge opportuns et peut se faire communiquer les documents qu’il estime 
nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

« Si les comptes de l’établissement sont soumis à certification en application de 
l’article L. 6145-16, le conseil de surveillance nomme, le cas échéant, le 
commissaire aux comptes. 

« Le conseil de surveillance entend le directeur sur l’état des prévisions de 
recettes et de dépenses ainsi que sur le programme d’investissement. » 

 

III. – Les articles L. 6143-5 et L. 6143-6 du même code sont ainsi rédigés :  

Le conseil d'administration des établissements publics de santé comprend trois 
catégories de membres :  

1° Des représentants des collectivités territoriales ;  

2° Des représentants du personnel médical, odontologique et pharmaceutique, de 
la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques prévue à 
l'article L. 6146-9 et des représentants du personnel relevant du titre IV du statut 
général des fonctionnaires ;  

3° Des personnalités qualifiées et des représentants des usagers.  

Dans les établissements comportant des unités de soins de longue durée ou gérant 
des établissements d'hébergement pour personnes âgées mentionnés au 6° du I de 
l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles, un représentant des 
familles de personnes accueillies dans ces unités ou établissements peut assister, 
avec voix consultative, aux réunions du conseil d'administration.  

Les catégories mentionnées au 1° et au 2° comptent un nombre égal de membres. 
Les représentants mentionnés au 1° sont désignés en leur sein par les assemblées 
des collectivités territoriales. Les personnalités qualifiées mentionnées au 3° 
comportent au moins un médecin et un représentant des professions 
paramédicales non hospitaliers.  

Le président de la commission médicale d'établissement est membre de droit du 
conseil d'administration de l'établissement, au titre de la catégorie mentionnée au 
2°.  

Dans les centres hospitaliers universitaires, le directeur de l'unité de formation et 
de recherche médicale ou le président du comité de coordination de 
l'enseignement médical est membre de droit du conseil d'administration.  

La présidence du conseil d'administration des établissements communaux est 
assurée par le maire, celle du conseil d'administration des établissements 
départementaux par le président du conseil général.  

Toutefois, le président du conseil général ou le maire peut renoncer à la 
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ce cas, son remplaçant est élu par et parmi les membres mentionnés au 1° et au 3° 
ci-dessus.  

Le président du conseil d'administration désigne, parmi les représentants des 
catégories mentionnées au 1° et au 3°, celui qui le supplée en cas d'empêchement. 

Dans les établissements intercommunaux et interdépartementaux, le président du 
conseil d'administration est élu par et parmi les représentants des catégories 
mentionnées au 1° et au 3°.  

présidence du conseil d'administration pour la durée de son mandat électif. Dans 
ce cas, son remplaçant est élu par et parmi les membres mentionnés au 1° et au 3° 
ci-dessus.  

Le président du conseil d'administration désigne, parmi les représentants des 
catégories mentionnées au 1° et au 3°, celui qui le supplée en cas d'empêchement.  

Dans les établissements intercommunaux et interdépartementaux, le président du 
conseil d'administration est élu par et parmi les représentants des catégories 
mentionnées au 1° et au 3°.  

  

« Art. L. 6143-5. – Le conseil de surveillance est composé comme suit : 

« 1° Au plus cinq représentants des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements, désignés en leur sein par les organes délibérants des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements, parmi lesquels figurent le maire de la 
commune siège de l’établissement principal ou son représentant et le président du 
conseil général ou son représentant ; 

« 2° Au plus cinq représentants du personnel médical et non médical de 
l’établissement public, dont un représentant élu parmi les membres de la 
commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, les autres 
membres étant désignés à parité respectivement par la commission médicale 
d’établissement et par les organisations syndicales les plus représentatives 
compte tenu des résultats obtenus lors des élections au comité technique 
d’établissement ; 

« 3° Au plus cinq personnalités qualifiées, parmi lesquelles deux désignées par le 
directeur général de l’agence régionale de santé et trois, dont deux représentants 
des usagers au sens de l’article L. 1114-1, désignées par le représentant de l’État 
dans le département. 

« Le nombre de membres de chacun des collèges est identique. 

« Le conseil de surveillance élit son président parmi les membres mentionnés au 
1° et au 3°. Le vice-président du directoire participe aux séances du conseil de 
surveillance de l’établissement de santé avec voix consultative. 

« Le directeur général de l’agence régionale de santé participe aux séances du 
conseil de surveillance avec voix consultative. 

« Le représentant de la structure chargée de la réflexion d’éthique au sein des 
établissements publics de santé, lorsqu’elle existe, participe aux séances du 
conseil de surveillance avec voix consultative. 

« Le directeur général de l’agence régionale de santé peut se faire communiquer 
toutes pièces, documents ou archives et procéder ou faire procéder à toutes 
vérifications pour son contrôle en application des articles L. 6116-1, L. 6116-2 et 
L. 6141-1. 

« Le directeur général de l’agence régionale de santé peut demander l’inscription 
de toute question à l’ordre du jour. 

« Le directeur de la caisse d’assurance maladie désignée en application du 
premier alinéa de l’article L. 174-2 du code de la sécurité sociale participe aux 
séances du conseil de surveillance avec voix consultative. 

« Dans les centres hospitaliers universitaires mentionnés à l’article L. 6141-2, le 
directeur de l’unité de formation et de recherche médicale ou le président du 
comité de coordination de l’enseignement médical participe aux séances du 
conseil de surveillance avec voix consultative. 

« Dans les établissements délivrant des soins de longue durée ou gérant un 
établissement d’hébergement pour personnes âgées mentionné au 6° du I de 
l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, un représentant des 
familles de personnes accueillies participe, avec voix consultative, aux réunions 
du conseil de surveillance. 

« Le nombre des membres du conseil de surveillance par catégories, la durée de 
leur mandat, les modalités de leur nomination et les modalités de fonctionnement 
du conseil de surveillance sont fixés par décret. 

 

Article L. 6143-6.   

Nul ne peut être membre d'un conseil d'administration :  

1° A plus d'un titre ;  

2° S'il encourt l'une des incapacités prévues par les articles L. 5 et L. 6 du code 
électoral ;  

3° S'il a personnellement ou par l'intermédiaire de son conjoint, de ses ascendants 
ou descendants en ligne directe un intérêt direct ou indirect dans la gestion d'un 
établissement de santé privé ; toutefois, cette incompatibilité n'est pas opposable 

 

« Art. L. 6143-6.   

Nul ne peut être membre d'un conseil d'administration :  

1° A plus d'un titre ;  

2° S'il encourt l'une des incapacités prévues par les articles L. 5 et L. 6 du code 
électoral ;  

3° S'il a personnellement ou par l'intermédiaire de son conjoint, de ses ascendants 
ou descendants en ligne directe un intérêt direct ou indirect dans la gestion d'un 
établissement de santé privé ; toutefois, cette incompatibilité n'est pas opposable 
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aux représentants du personnel lorsqu'il s'agit d'établissements de santé privés qui 
assurent, hors d'une zone géographique déterminée par décret, l'exécution du 
service public hospitalier dans les conditions prévues aux articles L. 6161-6 et L. 
6161-9 ;  

4° S'il est lié à l'établissement par contrat ; toutefois, cette incompatibilité n'est 
opposable ni aux personnes ayant conclu avec l'établissement un contrat 
mentionné aux articles L. 1110-11, L. 1112-5 et L. 6134-1, ni aux membres 
prévus au 2° et au huitième alinéa de l'article L. 6143-5 ayant conclu un contrat 
mentionné aux articles L. 6142-3, L. 6142-5, L. 6145-16, L. 6146-10, L. 6152-4 
et L. 6154-4 ;  

5° S'il est agent salarié de l'établissement ;  

6° S'il est membre du conseil exécutif à l'exception du président de la 
commission médicale d'établissement, du directeur de l'unité de formation et de 
recherche médicale intéressée ou, en cas de pluralité d'unités de formation et de 
recherche, du président du comité de coordination de l'enseignement médical ;  

7° S'il exerce une autorité sur l'établissement en matière de tarification ou s'il est 
membre de la commission exécutive de l'agence régionale de l'hospitalisation.  

Toutefois, l'incompatibilité résultant de la qualité d'agent salarié n'est pas 
opposable aux représentants du personnel médical, pharmaceutique et 
odontologique, aux représentants du personnel titulaire de la fonction publique 
hospitalière, au représentant de la commission des soins infirmiers, de 
rééducation et médico-techniques et au directeur de l'unité de formation et de 
recherche ou au président du comité de coordination de l'enseignement médical.  

Au cas où il est fait application des incompatibilités prévues ci-dessus au 
président du conseil général ou au maire, la présidence est dévolue à un 
représentant élu, désigné en son sein, respectivement par le conseil général ou le 
conseil municipal.  

Au cas où il est fait application de ces incompatibilités au président de la 
commission médicale d'établissement, au directeur de l'unité de formation et de 
recherche médicale ou au président du comité de coordination de l'enseignement 
médical, la commission médicale d'établissement, le conseil de l'unité ou le 
comité de coordination élit en son sein un remplaçant. 

aux représentants du personnel lorsqu'il s'agit d'établissements de santé privés qui 
assurent, hors d'une zone géographique déterminée par décret, l'exécution du 
service public hospitalier dans les conditions prévues aux articles L. 6161-6 et L. 
6161-9 ;  

4° S'il est lié à l'établissement par contrat ; toutefois, cette incompatibilité n'est 
opposable ni aux personnes ayant conclu avec l'établissement un contrat 
mentionné aux articles L. 1110-11, L. 1112-5 et L. 6134-1, ni aux membres 
prévus au 2° et au huitième alinéa de l'article L. 6143-5 ayant conclu un contrat 
mentionné aux articles L. 6142-3, L. 6142-5, L. 6145-16, L. 6146-10, L. 6152-4 
et L. 6154-4 ;  

5° S'il est agent salarié de l'établissement ;  

6° S'il est membre du conseil exécutif à l'exception du président de la 
commission médicale d'établissement, du directeur de l'unité de formation et de 
recherche médicale intéressée ou, en cas de pluralité d'unités de formation et de 
recherche, du président du comité de coordination de l'enseignement médical ;  

7° S'il exerce une autorité sur l'établissement en matière de tarification ou s'il est 
membre de la commission exécutive de l'agence régionale de l'hospitalisation.  

Toutefois, l'incompatibilité résultant de la qualité d'agent salarié n'est pas 
opposable aux représentants du personnel médical, pharmaceutique et 
odontologique, aux représentants du personnel titulaire de la fonction publique 
hospitalière, au représentant de la commission des soins infirmiers, de 
rééducation et médico-techniques et au directeur de l'unité de formation et de 
recherche ou au président du comité de coordination de l'enseignement médical.  

Au cas où il est fait application des incompatibilités prévues ci-dessus au 
président du conseil général ou au maire, la présidence est dévolue à un 
représentant élu, désigné en son sein, respectivement par le conseil général ou le 
conseil municipal.  

Au cas où il est fait application de ces incompatibilités au président de la 
commission médicale d'établissement, au directeur de l'unité de formation et de 
recherche médicale ou au président du comité de coordination de l'enseignement 
médical, la commission médicale d'établissement, le conseil de l'unité ou le 
comité de coordination élit en son sein un remplaçant. 

 

« Article L. 6143-6.  

Nul ne peut être membre d’un conseil de surveillance : 

« 1° À plus d’un titre ;  

« 2° S’il encourt l’une des incapacités prévues par les articles L. 5 et L. 6 du code 
électoral ;  

« 3° S’il est membre du directoire ; 

« 4° S’il a personnellement ou par l’intermédiaire de son conjoint, de ses 
ascendants ou descendants en ligne directe un intérêt direct ou indirect dans la 
gestion d’un établissement de santé privé ; toutefois, cette incompatibilité n’est 
pas opposable aux représentants du personnel lorsqu’il s’agit d’établissements de 
santé privés qui assurent, hors d’une zone géographique déterminée par décret, 
l’exécution d’une mission de service public dans les conditions prévues à 
l’article L. 6112-2 ;  

« 5° S’il est lié à l’établissement par contrat ; toutefois, cette incompatibilité n’est 
opposable ni aux personnes ayant conclu avec l’établissement un contrat 
mentionné aux articles L. 1110-11, L. 1112-5 et L. 6134-1, ni aux membres 
mentionnés au 2° de l’article L. 6143-5 ayant conclu un contrat mentionné aux 
articles L. 6142-3, L. 6142-5 et L. 6154-4 ou pris pour l’application des articles 
L. 6146-1, L. 6146-2 et L. 6152-1 ;  

« 6° S’il est agent salarié de l’établissement. Toutefois, l’incompatibilité résultant 
de la qualité d’agent salarié n’est pas opposable aux représentants du personnel 
médical, pharmaceutique et odontologique, ni aux représentants du personnel 
titulaire de la fonction publique hospitalière ;  

« 7° S’il exerce une autorité sur l’établissement en matière de tarification ou s’il 
est membre du conseil de surveillance de l’agence régionale de santé. » 

 

Article L. 6143-6-1 

Dans les établissements publics de santé autres que les hôpitaux locaux, le 
conseil exécutif, présidé par le directeur, associe à parité :  

1° Le directeur et des membres de l'équipe de direction désignés par celui-ci ;  

2° Le président de la commission médicale d'établissement et des praticiens 
désignés par celle-ci, dont au moins la moitié doivent exercer les fonctions de 
responsables de pôles d'activité, ainsi que, dans les centres hospitaliers 

 

IV. – L’article L. 6143-6-1 du même code est abrogé. 

Dans les établissements publics de santé autres que les hôpitaux locaux, le 
conseil exécutif, présidé par le directeur, associe à parité :  

1° Le directeur et des membres de l'équipe de direction désignés par celui-ci ;  

2° Le président de la commission médicale d'établissement et des praticiens 
désignés par celle-ci, dont au moins la moitié doivent exercer les fonctions de 
responsables de pôles d'activité, ainsi que, dans les centres hospitaliers 



 Texte précédent  Texte suite à la Loi HPST (modifications en rouge) 

Document de travail SYNPREFH / 28 août 2009 Page 30 

universitaires, le directeur de l'unité de formation et de recherche médicale ou, en 
cas de pluralité d'unités de formation et de recherche, le président du comité de 
coordination de l'enseignement médical.  

En outre, dans les centres hospitaliers universitaires, le président du comité de la 
recherche en matière biomédicale et de santé publique prévu à l'article L. 6142-
13 assiste avec voix consultative aux séances du conseil exécutif.  

Lorsque le président de la commission médicale d'établissement est en même 
temps directeur de l'unité de formation et de recherche médicale ou président du 
comité de coordination de l'enseignement médical, la commission médicale 
d'établissement désigne un de ses membres pour le remplacer.  

Le conseil exécutif :  

1° Prépare les mesures nécessaires à l'élaboration et à la mise en oeuvre du projet 
d'établissement et du contrat pluriannuel et, à ce titre, les délibérations prévues à 
l'article L. 6143-1. Il en coordonne et en suit l'exécution ;  

2° Prépare le projet médical ainsi que les plans de formation et d'évaluation 
mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 6144-1 ;  

3° Contribue à l'élaboration et à la mise en oeuvre du plan de sauvegarde ou de 
redressement prévu à l'article L. 6143-3 ;  

4° Donne un avis sur la nomination des responsables de pôle d'activité clinique et 
médico-technique et des chefs de services ;  

5° Désigne les professionnels de santé avec lesquels la commission des soins 
infirmiers, de rééducation et médico-techniques prévue à l'article L. 6146-9 peut 
conduire des travaux conjoints dans les matières relevant de ses compétences.  

En cas de partage égal des voix, le directeur a voix prépondérante.  

Le nombre de membres du conseil exécutif est fixé par décision conjointe du 
directeur et du président de la commission médicale d'établissement dans des 
limites fixées par décret. 

universitaires, le directeur de l'unité de formation et de recherche médicale ou, en 
cas de pluralité d'unités de formation et de recherche, le président du comité de 
coordination de l'enseignement médical.  

En outre, dans les centres hospitaliers universitaires, le président du comité de la 
recherche en matière biomédicale et de santé publique prévu à l'article L. 6142-
13 assiste avec voix consultative aux séances du conseil exécutif.  

Lorsque le président de la commission médicale d'établissement est en même 
temps directeur de l'unité de formation et de recherche médicale ou président du 
comité de coordination de l'enseignement médical, la commission médicale 
d'établissement désigne un de ses membres pour le remplacer.  

Le conseil exécutif :  

1° Prépare les mesures nécessaires à l'élaboration et à la mise en oeuvre du projet 
d'établissement et du contrat pluriannuel et, à ce titre, les délibérations prévues à 
l'article L. 6143-1. Il en coordonne et en suit l'exécution ;  

2° Prépare le projet médical ainsi que les plans de formation et d'évaluation 
mentionnés aux 2° et 3° de l'article L. 6144-1 ;  

3° Contribue à l'élaboration et à la mise en oeuvre du plan de sauvegarde ou de 
redressement prévu à l'article L. 6143-3 ;  

4° Donne un avis sur la nomination des responsables de pôle d'activité clinique et 
médico-technique et des chefs de services ;  

5° Désigne les professionnels de santé avec lesquels la commission des soins 
infirmiers, de rééducation et médico-techniques prévue à l'article L. 6146-9 peut 
conduire des travaux conjoints dans les matières relevant de ses compétences.  

En cas de partage égal des voix, le directeur a voix prépondérante.  

Le nombre de membres du conseil exécutif est fixé par décision conjointe du 
directeur et du président de la commission médicale d'établissement dans des 
limites fixées par décret. 

 

Article L. 6143-8 

Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat les mesures réglementaires prévues 
aux articles L. 6143-4 et L. 6143-5, et, sauf dispositions contraires et en tant que 
de besoin, les modalités d'application des autres dispositions du présent chapitre.  

 

V. – L’article L. 6143-8 du même code est ainsi rédigé : 

Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat les mesures réglementaires prévues 
aux articles L. 6143-4 et L. 6143-5, et, sauf dispositions contraires et en tant que 
de besoin, les modalités d'application des autres dispositions du présent chapitre.  

 

« Art. L. 6143-8. – Sauf disposition contraire, les modalités d’application du 
présent chapitre sont, en tant que de besoin, déterminées par décret. » 

  

 
 

Article L. 6143-7  

Le directeur représente l'établissement en justice et dans tous les actes de la vie 
civile. 

 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Il prépare les travaux du conseil d'administration et lui soumet le projet 
d'établissement. Il est chargé de l'exécution des décisions du conseil 
d'administration et met en oeuvre la politique définie par ce dernier et approuvée 
par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. Il est compétent pour 
régler les affaires de l'établissement autres que celles qui sont énumérées à 

Article 6  10 
 

I. – L’article L. 6143-7 du code de la santé publique est ainsi rédigé : 

Le directeur, président du directoire, conduit la politique générale de 
l’établissement. 

Le directeur Il représente l'établissement en justice et dans tous les actes de la vie 
civile et agit en justice au nom de l’établissement. 

Le directeur est compétent pour régler les affaires de l’établissement autres que 
celles énumérées aux 1° à 15° 14° et autres que celles qui relèvent de la 
compétence du conseil de surveillance énumérées à l’article L. 6143-1. Il 
participe aux séances du conseil de surveillance. Il exécute ses délibérations. 

Le directeur dispose d’un pouvoir de nomination dans l’établissement. Il propose 
au directeur général du Centre national de gestion la nomination des directeurs-
adjoints et des directeurs des soins. La commission administrative paritaire 
compétente émet un avis sur ces propositions. Sur proposition du chef de pôle ou, 
à défaut, du responsable de la structure interne, et après avis du président de la 
commission médicale d’établissement, il propose au directeur général du Centre 
national de gestion la nomination et la mise en recherche d’affectation des 
personnels médicaux, pharmaceutiques et odontologiques mentionnés au 1° de 
l’article L. 6152-1 dans les conditions fixées par voie réglementaire. L’avis du 
président de la commission médicale d’établissement est communiqué au 
directeur général du Centre national de gestion. 

Il prépare les travaux du conseil d'administration et lui soumet le projet 
d'établissement. Il est chargé de l'exécution des décisions du conseil 
d'administration et met en oeuvre la politique définie par ce dernier et approuvée 
par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. Il est compétent pour 
régler les affaires de l'établissement autres que celles qui sont énumérées à 
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l'article L. 6143-1. Il assure la gestion et la conduite générale de l'établissement, 
et en tient le conseil d'administration informé. A cet effet, il exerce son autorité 
sur l'ensemble du personnel dans le respect des règles déontologiques ou 
professionnelles qui s'imposent aux professions de santé, des responsabilités qui 
sont les leurs dans l'administration des soins et de l'indépendance professionnelle 
du praticien dans l'exercice de son art. 

Le directeur peut déléguer sa signature dans des conditions fixées par décret. 

l'article L. 6143-1. Il assure la gestion et la conduite générale de l'établissement, 
et en tient le conseil d'administration informé. A cet effet, il Le directeur exerce 
son autorité sur l'ensemble du personnel dans le respect des règles 
déontologiques ou professionnelles qui s'imposent aux professions de santé, des 
responsabilités qui sont les leurs dans l'administration des soins et de 
l'indépendance professionnelle du praticien dans l'exercice de son art. 

Le directeur est ordonnateur des dépenses et des recettes de l’établissement. Il a 
le pouvoir de transiger. Le directeur Il peut déléguer sa signature dans des 
conditions fixées par décret. 

« Après concertation avec le directoire, le directeur : 

« 1° Conclut le contrat pluriannuel mentionné à l’article L. 6114-1 ; 

« 2° Décide, conjointement avec le président de la commission médicale 
d’établissement, de la politique d’amélioration continue de la qualité et de la 
sécurité des soins, ainsi que des conditions d’accueil et de prise en charge des 
usagers ; 

« 3° Arrête le bilan social et définit les modalités d’une politique 
d’intéressement ; 

« 4° Détermine le programme d’investissement après avis de la commission 
médicale d’établissement en ce qui concerne les équipements médicaux ; 

« 5° Fixe l’état des prévisions de recettes et de dépenses prévu à l’article L. 6145-
1, le plan global de financement pluriannuel et les propositions de tarifs de 
prestations mentionnés à l’article L. 174-3 du code de la sécurité sociale et, le cas 
échéant, de ceux des activités sociales et médico-sociales ; 

« 6° 5° bis Arrête le compte financier et le soumet à l’approbation du conseil de 
surveillance ; 

« 7° 6° Arrête l’organisation interne de l’établissement et signe les contrats de 
pôle d’activité en application de l’article L. 6146-1 ; 

« 8° 7° Peut proposer au directeur général de l’agence régionale de santé, ainsi 
qu’aux autres établissements et professionnels de santé, la constitution et la 
participation à une des formes de coopération prévues au titre III du livre Ier de la 
présente partie ou des réseaux mentionnés à l’article L. 6321-1 ; 

« 9° 8° Conclut les acquisitions, aliénations, échanges d’immeubles et leur 
affectation, ainsi que les baux de plus de dix-huit ans ; 

« 10° 9° Conclut les baux emphytéotiques en application de l’article L. 6148-2, 
les contrats de partenariat en application de l’article 19 de l’ordonnance n° 2004-
559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat et les conventions de location 
en application de l’article L. 6148-3 ; 

« 11° 10° Soumet au conseil de surveillance le projet d’établissement ; 

« 12° 11° Conclut les délégations de service public mentionnées à l’article 38 de 
la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques ; 

« 13° 12°  Arrête le règlement intérieur de l’établissement ; 

« 14° 13° À défaut d’un accord sur l’organisation du travail avec les 
organisations syndicales représentant le personnel de l’établissement, décide de 
l’organisation du travail et des temps de repos ; 

« 15° 14° Présente à l’agence régionale de santé le plan de redressement 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 6143-3. 

« Les conditions d’application du présent article, relatives aux modalités de 
consultation des instances représentatives du personnel, sont fixées par décret. » 

 

Article L. 6143-7-1 

La protection prévue à l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires est mise en oeuvre au bénéfice des 
personnels de direction des établissements mentionnés au 1° de l'article 2 de la 
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, par le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation. 

 

 

 

 

 

 

 

Article L. 6143-7-1 

La protection prévue à l'article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires est mise en oeuvre au bénéfice des 
personnels de direction des établissements mentionnés au 1° de l'article 2 de la 
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, par le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation. 

Après l’article L. 6143-7-1 du même code, sont insérés quatre articles  

« Art. L. 6143-7-2 L. 6143-7-1-1, L. 6143-7-3, L. 6143-7-2, L. 6143-7-4 L. 6143-
7-3  et L. 6143-7-5 L. 6143-7-4 ainsi rédigés : 

Article. L. 6143-7-2 

Le directeur est nommé : 

« 1° Pour les centres hospitaliers universitaires, par décret pris sur le rapport du 
ministre chargé de la santé et du ministre chargé de l’université et de la 
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Article L. 6143-3-2  

Le directeur de la caisse régionale d'assurance maladie peut demander au 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation d'engager les procédures 
prévues par les dispositions des articles L. 6143-3, L. 6143-3-1 et L. 6161-3-1. 

Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation doit, en cas de refus, 
présenter un avis motivé à la commission exécutive de l'agence. 

  

 

 

 

recherche ; 

« 2° 1° bis Pour les centres hospitaliers régionaux, par décret pris sur le rapport 
du ministre chargé de la santé ; 

« 3° 2° Pour les établissements mentionnés au 1° de l’article 2 de la loi n° 86-33 
du 9 janvier 1986 précitée, par arrêté du directeur général du Centre national de 
gestion, sur une liste comportant au moins trois noms de candidats proposés par 
le directeur général de l’agence régionale de santé, après avis du président du 
conseil de surveillance.  

« Dans le cadre de sa prise de fonction, le directeur suit une formation adaptée à 
sa fonction et dont le contenu est fixé par décret. 

« Après avis du président du conseil de surveillance, le directeur peut se voir 
retirer son emploi dans l’intérêt du service par l’autorité investie du pouvoir de 
nomination et, s’il relève de la fonction publique hospitalière, être placé en 
situation de recherche d’affectation après avis de la commission administrative 
paritaire compétente, sauf en cas de mise sous administration provisoire 
mentionnée à l’article L. 6143-3-1. 

« Art. L. 6143-7-3 Art. L. 6143-7-2. – Le président de la commission médicale 
d’établissement est le vice-président du directoire. Les modalités d’exercice de sa 
fonction sont précisées par décret. Il élabore, avec le directeur et en conformité 
avec le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens, le projet médical de 
l’établissement. Il coordonne la politique médicale de l’établissement. 

« Art. L. 6143-7-4  Art. L. 6143-7-3.  – Le directoire approuve le projet médical 
et prépare le projet d’établissement, notamment sur la base du projet de soins 
infirmiers, de rééducation et médico-techniques. Il conseille le directeur dans la 
gestion et la conduite de l’établissement. 

« Art. L. 6143-7-5 Art. L. 6143-7-4. – Le directoire est composé de membres du 
personnel de l’établissement, dont une majorité de membres du personnel 
médical, pharmaceutique, maïeutique et odontologique. 

« Il comporte sept membres et neuf dans les centres hospitaliers universitaires : 

« – le directeur, président du directoire ; 

« – le président de la commission médicale d’établissement, vice-président. Dans 
les centres hospitaliers universitaires, il est premier vice-président, chargé des 
affaires médicales ; sont en outre vice-présidents un vice-président doyen, 
directeur de l’unité de formation et de recherche médicale ou président du comité 
de coordination de l’enseignement médical, et un vice-président chargé de la 
recherche nommé par le directeur sur proposition conjointe du président d’un 
établissement public à caractère scientifique et technologique placé sous la tutelle 
conjointe du ministre chargé de la recherche et du ministre chargé de la santé, 
ayant pour mission de promouvoir la recherche dans le champ des sciences de la 
vie et de la santé, du président de l’université dont relève l’unité de formation et 
de recherche médicale et du vice-président doyen ; 

« – le président de la commission des soins infirmiers, de rééducation et médico-
techniques ; 

« – des membres nommés et, le cas échéant, révoqués par le directeur, après 
information du conseil de surveillance ; pour ceux de ces membres qui 
appartiennent aux professions médicales, le directeur les nomme sur présentation 
d’une liste de propositions établie par le président de la commission médicale 
d’établissement et, dans les centres hospitaliers universitaires, par le président de 
la commission médicale d’établissement conjointement avec le directeur de 
l’unité de formation et de recherche médicale ou du président du comité de 
coordination de l’enseignement médical ; en cas de désaccord, constaté dans des 
conditions fixées par voie réglementaire, le directeur peut demander une nouvelle 
liste ; en cas de nouveau désaccord, il nomme les membres de son choix. 

« La durée du mandat des membres du directoire est déterminée par décret. Ce 
mandat prend fin si son titulaire quitte l’établissement ou cesse d’exercer les 
fonctions au titre desquelles il était membre du directoire. » 

 

Article L. 6143-3-2  

Le directeur de la caisse régionale d'assurance maladie peut demander au 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation d'engager les procédures 
prévues par les dispositions des articles L. 6143-3, L. 6143-3-1 et L. 6161-3-1. 

Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation doit, en cas de refus, 
présenter un avis motivé à la commission exécutive de l'agence. 

Toute convention entre l’établissement public de santé et l’un des membres de 
son directoire ou de son conseil de surveillance fait l’objet d’une délibération du 
conseil de surveillance.  

« Il en est de même des conventions auxquelles l’une de ces personnes est 
indirectement intéressée ou dans lesquelles elle traite avec l’établissement par 
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« Art. L. 6143-3. – Lorsqu'un établissement public de santé présente une situation 
de déséquilibre financier répondant à des critères définis par décret, le directeur 
de l'agence régionale de l'hospitalisation demande au conseil d'administration de 
présenter un plan de redressement. Les modalités de retour à l'équilibre prévues 
par ce plan donnent lieu à la signature d'un avenant au contrat pluriannuel 
d'objectifs et de moyens prévu à l'article L. 6114-1. 

A défaut d'adoption par le conseil d'administration d'un plan de redressement 
adapté à la situation ou en cas de refus de l'établissement de signer l'avenant 
susmentionné, le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation prend les 
mesures appropriées en application de l'article L. 6145-1 et des II et III de 
l'article L. 6145-4.  

II.-Si la dégradation financière répond à des critères définis par décret, le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation saisit la chambre régionale des 
comptes. Dans le délai de deux mois suivant sa saisine, celle-ci évalue la 
situation financière de l'établissement et propose, le cas échéant, des mesures de 
redressement. Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation met en 
demeure l'établissement de prendre les mesures de redressement appropriées. 

« Art. L. 6143-3-1. – Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation, par 
décision motivée et pour une durée n'excédant pas douze mois, place 
l'établissement sous l'administration provisoire de conseillers généraux des 
établissements de santé désignés dans les conditions prévues à l'article L.  6141-
7-2 lorsque la mise en demeure prévue au II de l'article L. 6143-3 est restée sans 
effet pendant plus de deux mois ou lorsque le plan de redressement adopté n'a pas 
permis de redresser la situation financière de l'établissement. Il peut également 
prendre une telle mesure lorsque, après mise en demeure demeurée sans effet 
depuis plus de deux mois, le conseil d'administration s'abstient de délibérer sur 
les matières prévues aux 1°, 2° et 6° de l'article L. 6143-1. 

Pendant la période d'administration provisoire, les attributions du conseil 
d'administration et du directeur, ou les attributions de ce conseil ou du directeur, 
sont assurées par les administrateurs provisoires. Le cas échéant, un des 
administrateurs provisoires, nommément désigné, exerce les attributions du 
directeur. Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut en outre 
décider la suspension du conseil exécutif. Les administrateurs provisoires 
tiennent le conseil d'administration régulièrement informé des mesures qu'ils 
prennent. 

Deux mois au moins avant la fin de leur mandat, les administrateurs provisoires 
remettent un rapport de gestion au directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation. Au vu de ce rapport, ce dernier peut décider de mettre en oeuvre 
les mesures prévues à l'article L. 6122-15. Il peut également proroger 
l'administration provisoire pour une durée maximum de douze mois. A défaut de 
décision en ce sens avant la fin du mandat des administrateurs, l'administration 
provisoire cesse de plein droit. 

« Art. L. 6143-4. – 1° Les délibérations autres que celles prévues aux 1° et 3° de 
l'article L. 6143-1 sont exécutoires de plein droit dès leur réception par le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. 

Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation défère au tribunal 
administratif les délibérations portant sur ces matières qu'il estime illégales dans 
les deux mois suivant leur réception. Il informe sans délai l'établissement et lui 
communique toute précision sur les illégalités invoquées. Il peut assortir son 
recours d'une demande de sursis à exécution. Il est fait droit à cette demande si 
l'un des moyens invoqués paraît de nature à justifier l'annulation de la 
délibération attaquée. 

2° Les délibérations portant sur les matières mentionnées au 1° de l'article 
L. 6143-1, à l'exclusion du contrat pluriannuel, et au 3° du même article, à 
l'exclusion du rapport préliminaire et des annexes de l'état des prévisions de 
recettes et de dépenses, sont réputées approuvées si le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation n'a pas fait connaître son opposition dans des délais 
et pour des motifs déterminés par voie réglementaire. 

personne interposée. 

« À peine de révocation de ses fonctions au sein de l’établissement, la personne 
intéressée est tenue, avant la conclusion de la convention, de déclarer au conseil 
de surveillance qu’elle se trouve dans une des situations mentionnées ci-dessus. » 

 

« Art. L. 6143-3. – Lorsqu'un établissement public de santé présente une situation 
de déséquilibre financier répondant à des critères définis par décret, le directeur 
de l'agence régionale de l'hospitalisation demande au conseil d'administration de 
présenter un plan de redressement. Les modalités de retour à l'équilibre prévues 
par ce plan donnent lieu à la signature d'un avenant au contrat pluriannuel 
d'objectifs et de moyens prévu à l'article L. 6114-1. 

A défaut d'adoption par le conseil d'administration d'un plan de redressement 
adapté à la situation ou en cas de refus de l'établissement de signer l'avenant 
susmentionné, le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation prend les 
mesures appropriées en application de l'article L. 6145-1 et des II et III de 
l'article L. 6145-4.  

II.-Si la dégradation financière répond à des critères définis par décret, le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation saisit la chambre régionale des 
comptes. Dans le délai de deux mois suivant sa saisine, celle-ci évalue la 
situation financière de l'établissement et propose, le cas échéant, des mesures de 
redressement. Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation met en 
demeure l'établissement de prendre les mesures de redressement appropriées. 

Le directeur général de l’agence régionale de santé demande à un établissement 
public de santé de présenter un plan de redressement, dans le délai qu’il fixe, 
compris entre un et trois mois, dans l’un des cas suivants :  

« 1° Lorsqu’il estime que la situation financière de l’établissement l’exige ; 

« 2° Lorsque l’établissement présente une situation de déséquilibre financier 
répondant à des critères définis par décret.  

« Les modalités de retour à l’équilibre prévues par ce plan donnent lieu à la 
signature d’un avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens. 

 

« Art. L. 6143-3-1. – Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation, par 
décision motivée et pour une durée n'excédant pas douze mois, place 
l'établissement sous l'administration provisoire de conseillers généraux des 
établissements de santé désignés dans les conditions prévues à l'article L.  6141-
7-2 lorsque la mise en demeure prévue au II de l'article L. 6143-3 est restée sans 
effet pendant plus de deux mois ou lorsque le plan de redressement adopté n'a pas 
permis de redresser la situation financière de l'établissement. Il peut également 
prendre une telle mesure lorsque, après mise en demeure demeurée sans effet 
depuis plus de deux mois, le conseil d'administration s'abstient de délibérer sur 
les matières prévues aux 1°, 2° et 6° de l'article L. 6143-1. 

Pendant la période d'administration provisoire, les attributions du conseil 
d'administration et du directeur, ou les attributions de ce conseil ou du directeur, 
sont assurées par les administrateurs provisoires. Le cas échéant, un des 
administrateurs provisoires, nommément désigné, exerce les attributions du 
directeur. Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut en outre 
décider la suspension du conseil exécutif. Les administrateurs provisoires 
tiennent le conseil d'administration régulièrement informé des mesures qu'ils 
prennent. 

Deux mois au moins avant la fin de leur mandat, les administrateurs provisoires 
remettent un rapport de gestion au directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation. Au vu de ce rapport, ce dernier peut décider de mettre en oeuvre 
les mesures prévues à l'article L. 6122-15. Il peut également proroger 
l'administration provisoire pour une durée maximum de douze mois. A défaut de 
décision en ce sens avant la fin du mandat des administrateurs, l'administration 
provisoire cesse de plein droit. 

Par décision motivée et pour une durée n’excédant pas douze mois, le directeur 
général de l’agence régionale de santé place l’établissement public de santé sous 
administration provisoire, soit de conseillers généraux des établissements de 
santé désignés dans les conditions prévues à l’article L. 6141-7-2, soit 
d’inspecteurs du corps de l’inspection générale des affaires sociales ou de 
l’inspection générale des finances, soit de personnels de direction des 
établissements mentionnés aux 1° et 7° de l’article 2 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière, soit de toutes autres personnalités qualifiées, désignés par le ministre 
chargé de la santé, lorsque, après qu’il a mis en œuvre la procédure prévue à 
l’article L. 6143-3, l’établissement ne présente pas de plan de redressement dans 
le délai requis, refuse de signer l’avenant au contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens ou n’exécute pas le plan de redressement, ou lorsque le plan de 
redressement ne permet pas de redresser la situation de l’établissement. 

« Le directeur général de l’agence peut au préalable saisir la chambre régionale 
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des comptes en vue de recueillir son avis sur la situation financière de 
l’établissement et, le cas échéant, ses propositions de mesures de redressement. 
La chambre régionale des comptes se prononce dans un délai de deux mois après 
la saisine. 

« Pendant la période d’administration provisoire, les attributions du conseil de 
surveillance et du directeur, ou les attributions de ce conseil ou du directeur, sont 
assurées par les administrateurs provisoires. Le cas échéant, un des 
administrateurs provisoires, nommément désigné, exerce les attributions du 
directeur. Le directeur de l’établissement est alors placé en recherche 
d’affectation auprès du Centre national de gestion mentionné à l’article 116 de la 
loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 précitée, sans que l’avis de la commission 
administrative compétente soit requis. Ce placement en recherche d’affectation 
peut être étendu à d’autres membres du personnel de direction ou à des directeurs 
des soins. Le directeur général de l’agence peut en outre décider la suspension du 
directoire. Les administrateurs provisoires tiennent le conseil de surveillance et le 
directoire régulièrement informés des mesures qu’ils prennent. 

« Deux mois au moins avant la fin de leur mandat, les administrateurs provisoires 
remettent un rapport de gestion au directeur général de l’agence. Au vu de ce 
rapport, ce dernier peut décider de mettre en œuvre les mesures prévues aux 
articles L. 6131-1 et suivants. Il peut également proroger l’administration 
provisoire pour une durée maximum de douze mois. À défaut de décision en ce 
sens avant la fin du mandat des administrateurs, l’administration provisoire cesse 
de plein droit.  

 

« Art. L. 6143-4. – 1° Les délibérations autres que celles prévues aux 1° et 3° de 
l'article L. 6143-1 sont exécutoires de plein droit dès leur réception par le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. 

Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation défère au tribunal 
administratif les délibérations portant sur ces matières qu'il estime illégales dans 
les deux mois suivant leur réception. Il informe sans délai l'établissement et lui 
communique toute précision sur les illégalités invoquées. Il peut assortir son 
recours d'une demande de sursis à exécution. Il est fait droit à cette demande si 
l'un des moyens invoqués paraît de nature à justifier l'annulation de la 
délibération attaquée. 

2° Les délibérations portant sur les matières mentionnées au 1° de l'article 
L. 6143-1, à l'exclusion du contrat pluriannuel, et au 3° du même article, à 
l'exclusion du rapport préliminaire et des annexes de l'état des prévisions de 
recettes et de dépenses, sont réputées approuvées si le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation n'a pas fait connaître son opposition dans des délais 
et pour des motifs déterminés par voie réglementaire. 

Les délibérations du conseil de surveillance mentionnées à l’article L. 6143-1 et 
les actes du directeur mentionnés à l’article L. 6143-7 sont exécutoires sous 
réserve des conditions suivantes : 

« 1° Les délibérations du conseil de surveillance mentionnées aux 2°, 5° et 7° 6° 
de l’article L. 6143-1 sont exécutoires si le directeur général de l’agence 
régionale de santé ne fait pas opposition dans les deux mois qui suivent soit la 
réunion du conseil de surveillance s’il y a assisté, soit la réception de la 
délibération dans les autres cas. Les délibérations mentionnées au 3° du même 
article sont exécutoires de plein droit dès réception par le directeur général de 
l’agence régionale de santé ; 

« 2° Les décisions du directeur mentionnées aux 1° à 10° 9° et 12° 11° à 15° 14° 
de l’article L. 6143-7 sont exécutoires de plein droit dès réception par le directeur 
général de l’agence régionale de santé, à l’exception des décisions mentionnées 
aux 1° et 5° du même article ; 

« 3° Les décisions du directeur de l’Assistance publique-hôpitaux de Paris 
relatives au programme d’investissement et au plan global de financement 
pluriannuel mentionnées aux 4° et 5° de l’article L. 6143-7 sont réputées 
approuvées si le directeur général de l’agence régionale de santé et les ministres 
chargés de la santé, de la sécurité sociale et du budget n’ont pas fait connaître 
leur opposition dans des délais déterminés par voie réglementaire, du fait de leur 
non-conformité aux lois et règlements en vigueur ou de leur incompatibilité avec 
le maintien à l’équilibre ou le redressement de l’établissement. 

« Lorsque l’état des prévisions de recettes et de dépenses de l’Assistance 
publique-hôpitaux de Paris est présenté en déséquilibre, le directeur général de 
l’agence régionale de santé peut l’approuver dans les conditions fixées au 
septième alinéa du présent article, après avis conforme des ministres chargés de 
la santé, de la sécurité sociale et du budget. 

« Le contrat mentionné au 1° de l’article L. 6143-7 est exécutoire dès sa signature 
par l’ensemble des parties. 

« L’état des prévisions de recettes et de dépenses, à l’exclusion du rapport 
préliminaire et des annexes, ainsi que le plan global de financement pluriannuel, 
mentionnés au 5° de l’article L. 6143-7 sont réputés approuvés si le directeur 
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général de l’agence régionale de santé n’a pas fait connaître son opposition dans 
des délais et pour des motifs déterminés par décret. 

« Le tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale, mentionné à 
l’article L. 351-1 du code de l’action sociale et des familles, est compétent en 
premier ressort pour statuer en matière contentieuse sur les recours formés contre 
l’opposition du directeur général de l’agence régionale de santé faite à 
l’approbation de l’état des prévisions de recettes et de dépenses ou de ses 
modifications en application de l’alinéa précédent. Il est également compétent 
pour connaître des décisions du directeur général de l’agence régionale de santé 
prises en application des articles L. 6145-1, L. 6145-2, L. 6145-3, L. 6145-4 et 
L. 6145-5.  

« Le directeur général de l’agence régionale de santé défère au tribunal 
administratif les délibérations et les décisions portant sur ces matières, à 
l’exception de celles relevant du 5° de l’article L. 6143-7, qu’il estime illégales 
dans les deux mois suivant leur réception. Il informe sans délai l’établissement et 
lui communique toute précision sur les motifs d’illégalité invoqués. Il peut 
assortir son recours d’une demande de sursis à exécution. » 

  

 

 

Loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière : 

Art. 3  

Ne sont pas soumis à la règle énoncée à l'article 3 du titre Ier du statut général les 
emplois supérieurs suivants : 

1° Directeur général et secrétaire général de l'administration générale de 
l'assistance publique à Paris ; 

2° Directeur général de l'assistance publique de Marseille, directeur général des 
hospices civils de Lyon et directeur général des centres hospitaliers régionaux de 
Toulouse, Bordeaux, Nancy, Montpellier, Lille, Strasbourg. L'accès de non-
fonctionnaires à ces emplois n'entraîne pas leur titularisation dans l'un des corps 
ou emplois de fonctionnaires soumis au présent titre. Les nominations à ces 
emplois sont révocables, qu'elles concernent des fonctionnaires ou des non-
fonctionnaires. 

 

 

 

 

 

 

 

Art. 4 

Les fonctionnaires appartiennent à des corps. 

Toutefois, certains emplois hospitaliers, eu égard aux fonctions exercées et au 
niveau de recrutement, peuvent ne pas être organisés en corps. 

Les corps, qui comprennent un ou plusieurs grades, groupent les fonctionnaires 
soumis au même statut particulier et ayant vocation aux mêmes grades. 

Les corps et emplois sont répartis en quatre catégories désignées dans l'ordre 
hiérarchique décroissant par les lettres A, B, C et D. 

Les corps et emplois sont recrutés et gérés dans le cadre de chaque établissement. 
Pour certains actes de gestion, les établissements peuvent se grouper dans les 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Toutefois, les corps et emplois des personnels de direction sont recrutés et gérés 
au niveau national. Leur gestion peut être déconcentrée. 

Les statuts des emplois hospitaliers mentionnés au deuxième alinéa du présent 
article prévoient l'organisation de ces emplois en corps lorsque l'importance des 
effectifs ou la nature des fonctions le justifie. 

 

 

Article  7   11 
I. – La loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière est ainsi modifiée : 

Art. 3 

Ne sont pas soumis à la règle énoncée à l'article 3 du titre Ier du statut général les 
emplois supérieurs suivants : 

1° Directeur général et secrétaire général de l'administration générale de 
l'assistance publique à Paris ; 

2° Directeur général de l'assistance publique de Marseille, directeur général des 
hospices civils de Lyon et directeur général des centres hospitaliers régionaux de 
Toulouse, Bordeaux, Nancy, Montpellier, Lille, Strasbourg. L'accès de non-
fonctionnaires à ces emplois n'entraîne pas leur titularisation dans l'un des corps 
ou emplois de fonctionnaires soumis au présent titre. Les nominations à ces 
emplois sont révocables, qu'elles concernent des fonctionnaires ou des non-
fonctionnaires. 

 « Par dérogation à l’article 3 du titre Ier du statut général des fonctionnaires et à 
l’article L. 6143-7-2 L. 6143-7-1-1 du code de la santé publique, des personnes 
n’ayant pas la qualité de fonctionnaire peuvent être nommées sur les emplois de 
directeur des établissements mentionnés à l’article 2 : 

« – par le directeur général de l’agence régionale de santé pour les établissements 
mentionnés aux 1° et 3° de l’article 2, à l’exception des centres hospitaliers 
universitaires ; 

« – par le représentant de l’État dans le département pour les établissements 
mentionnés aux 4°, 5° et 6° du même article. 

« Ces personnes suivent, à l’École des hautes études en santé publique ou dans 
tout autre organisme adapté, une formation les préparant à leurs nouvelles 
fonctions. » 

Art. 4 

Les fonctionnaires appartiennent à des corps. 

Toutefois, certains emplois hospitaliers, eu égard aux fonctions exercées et au 
niveau de recrutement, peuvent ne pas être organisés en corps. 

Les corps, qui comprennent un ou plusieurs grades, groupent les fonctionnaires 
soumis au même statut particulier et ayant vocation aux mêmes grades. 

Les corps et emplois sont répartis en quatre catégories désignées dans l'ordre 
hiérarchique décroissant par les lettres A, B, C et D. 

Les corps et emplois sont recrutés et gérés dans le cadre de chaque établissement. 
Pour certains actes de gestion, les établissements peuvent se grouper dans les 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Toutefois, les corps et emplois des personnels de direction et des directeurs de 
soins sont recrutés et gérés au niveau national. Leur gestion peut être 
déconcentrée. 

Le directeur général du Centre national de gestion est l’autorité investie du 
pouvoir de nomination des agents nommés dans ces corps et emplois sous réserve 
des dispositions de l’article L. 6143-7-2 L. 6143-7-1-1 du code de la santé 
publique. 
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Art. 31- Le nombre d'emplois mis au concours est égal au nombre d'emplois 
déclarés vacants en vue de ce concours. 

Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste classant par ordre de 
mérite les candidats déclarés aptes par le jury.  

Le jury établit, dans le même ordre, une liste complémentaire afin de permettre le 
remplacement des candidats inscrits sur la liste principale qui ne peuvent pas être 
nommés ou, éventuellement, de pourvoir des vacances d'emplois survenant dans 
l'intervalle de deux concours. 

Le nombre des emplois qui peuvent être pourvus par la nomination de candidats 
inscrits sur la liste complémentaire ne peut excéder un pourcentage, fixé par 
décret, du nombre d'emplois offerts au concours. 

La validité de la liste complémentaire cesse automatiquement à la date 
d'ouverture du concours suivant et, au plus tard, un an après la date 
d'établissement de la liste complémentaire. 

Les nominations sont prononcées dans l'ordre d'inscription sur la liste principale 
puis dans l'ordre d'inscription sur la liste complémentaire. S'il apparaît, au 
moment de la vérification des conditions requises pour concourir, laquelle doit 
intervenir au plus tard à la date de nomination, qu'un ou plusieurs candidats 
déclarés aptes par le jury ne réunissaient pas lesdites conditions, il peut être fait 
appel, le cas échéant, aux candidats figurant sur la liste complémentaire. 

Lorsque les concours pourvoient aux emplois de plusieurs établissements, chaque 
candidat est affecté à un établissement en fonction de ses préférences prises en 
compte selon l'ordre de mérite. 

Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupes 
d'examinateurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le 
jury opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par chaque groupe 
d'examinateurs et procède à la délibération finale. 

Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent en 
outre être nommés, au plus tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont 
désignés, par l'autorité investie du pouvoir de nomination du jury. Les 
examinateurs spécialisés participent aux délibérations du jury, avec voix 
consultative, pour l'attribution des notes se rapportant aux épreuves qu'ils ont 
évaluées ou corrigées. 

 

 

 

 

Art. 50-1 Les personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 
peuvent être placés en recherche d'affectation auprès de l'établissement public 
national chargé de la gestion des personnels de direction de la fonction publique 
hospitalière et des praticiens hospitaliers pour une durée maximale de deux ans. 
Ils sont alors rémunérés par cet établissement qui exerce à leur égard toutes les 
prérogatives reconnues à l'autorité investie du pouvoir de nomination. 

 

Les statuts des emplois hospitaliers mentionnés au deuxième alinéa du présent 
article prévoient l'organisation de ces emplois en corps lorsque l'importance des 
effectifs ou la nature des fonctions le justifie. 

 

Art. 9-2. (ajout) – Par dérogation à l’article 3 du titre Ier du statut général des 
fonctionnaires et à l’article L. 6143-7-2 L. 6143-7-1-1 du code de la santé 
publique, les fonctionnaires dirigeant les établissements mentionnés à l’article 2 
peuvent être détachés, par le directeur général du Centre national de gestion, sur 
un contrat de droit public. Ce détachement est prononcé pour une mission d’une 
durée limitée visant à rétablir le bon fonctionnement d’un de ces établissements. 
Les établissements placés sous administration provisoire, dans les conditions 
fixées à l’article L. 6143-3-1 du même code, ainsi que les centres hospitaliers 
universitaires sont exclus du présent dispositif. 

« Le détachement est proposé et le contrat est signé : 

« – par le directeur général de l’agence régionale de santé pour les établissements 
mentionnés aux 1° et 3° de l’article 2 ; 

« – par le représentant de l’État dans le département pour les établissements 
mentionnés aux 4°, 5° et 6° du même article. 

« Les conditions d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État. 

 

Art. 31- Le nombre d'emplois mis au concours est égal au nombre d'emplois 
déclarés vacants en vue de ce concours. 

Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une liste classant par ordre de 
mérite les candidats déclarés aptes par le jury. Dans des conditions prévues dans 
certains statuts particuliers, certains concours peuvent donner lieu à 
l’établissement d’une liste d’aptitude classant par ordre alphabétique les 
candidats déclarés aptes par le jury ; l’inscription sur cette liste ne vaut pas 
recrutement 

Le jury établit, dans le même ordre, une liste complémentaire afin de permettre le 
remplacement des candidats inscrits sur la liste principale qui ne peuvent pas être 
nommés ou, éventuellement, de pourvoir des vacances d'emplois survenant dans 
l'intervalle de deux concours. 

Le nombre des emplois qui peuvent être pourvus par la nomination de candidats 
inscrits sur la liste complémentaire ne peut excéder un pourcentage, fixé par 
décret, du nombre d'emplois offerts au concours. 

La validité de la liste complémentaire cesse automatiquement à la date 
d'ouverture du concours suivant et, au plus tard, un an après la date 
d'établissement de la liste complémentaire. 

Les nominations sont prononcées dans l'ordre d'inscription sur la liste principale 
puis dans l'ordre d'inscription sur la liste complémentaire. S'il apparaît, au 
moment de la vérification des conditions requises pour concourir, laquelle doit 
intervenir au plus tard à la date de nomination, qu'un ou plusieurs candidats 
déclarés aptes par le jury ne réunissaient pas lesdites conditions, il peut être fait 
appel, le cas échéant, aux candidats figurant sur la liste complémentaire. 

Lorsque les concours pourvoient aux emplois de plusieurs établissements, chaque 
candidat est affecté à un établissement en fonction de ses préférences prises en 
compte selon l'ordre de mérite ou l’ordre alphabétique dans des conditions 
prévues dans certains statuts particuliers. 

Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se constituer en groupes 
d'examinateurs. Toutefois, afin d'assurer l'égalité de notation des candidats, le 
jury opère, s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par chaque groupe 
d'examinateurs et procède à la délibération finale. 

Si nécessaire et pour toute épreuve, des examinateurs spécialisés peuvent en 
outre être nommés, au plus tard la veille de l'épreuve pour laquelle ils sont 
désignés, par l'autorité investie du pouvoir de nomination du jury. Les 
examinateurs spécialisés participent aux délibérations du jury, avec voix 
consultative, pour l'attribution des notes se rapportant aux épreuves qu'ils ont 
évaluées ou corrigées. 

 

Art. 50-1 Les personnels de direction et les directeurs de soins des établissements 
mentionnés à l'article 2 peuvent être placés en recherche d'affectation auprès de 
l'établissement public national chargé de la gestion des personnels de direction de 
la fonction publique hospitalière et des praticiens hospitaliers pour une durée 
maximale de deux ans. Ils sont alors rémunérés par cet établissement qui exerce à 
leur égard toutes les prérogatives reconnues à l'autorité investie du pouvoir de 
nomination. 
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Art. 89- Les personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 
ci-dessus peuvent, sur leur demande, bénéficier d'un congé spécial d'une durée 
maximale de cinq ans. 

Pendant ce congé, la rémunération des intéressés demeure à la charge de 
l'établissement concerné.  

A l'expiration de ce congé, le fonctionnaire est admis d'office à la retraite. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article 

 

Art 116- Tout établissement mentionné à l'article 2 verse à l'établissement public 
national chargé de la gestion des personnels de direction de la fonction publique 
hospitalière et des praticiens hospitaliers une contribution. L'assiette de la 
contribution de chaque établissement est constituée de la masse salariale des 
personnels employés par l'établissement au 31 décembre de l'année précédente. 
Le taux de la contribution est fixé chaque année par arrêté des ministres chargés 
de la santé et des affaires sociales dans la limite de 0,15 %. En vue de la fixation 
du montant de la contribution, chaque établissement fait parvenir à 
l'administration une déclaration des charges salariales induites par la 
rémunération de ses personnels. La contribution est recouvrée par l'établissement 
public national. 

Les ressources de l'établissement public national chargé de la gestion des 
personnels de direction de la fonction publique hospitalière et des praticiens 
hospitaliers comprennent également des subventions, avances, fonds de concours 
et dotation de l'Etat ainsi qu'une dotation des régimes obligatoires d'assurance 
maladie, dont le montant est fixé chaque année par arrêté des ministres chargés 
de la santé et de la sécurité sociale, versée et répartie dans les conditions prévues 
aux articles L. 162-22-15 et L. 174-2 du code de la sécurité sociale.  

L'établissement public national chargé de la gestion des personnels de direction 
de la fonction publique hospitalière et des praticiens hospitaliers exerce ses 
missions au nom du ministre chargé de la santé ou du directeur de l'établissement 
de rattachement du personnel qu'il gère. 

Le directeur général de l'établissement public national est recruté sur un emploi 
doté d'un statut fonctionnel dans des conditions définies par décret en Conseil 
d'Etat. 

 

 

 

 

CODE DE L’ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES 

Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en oeuvre par des 
établissements et des services 

Titre Ier : Etablissements et services soumis à autorisation 

Chapitre V : Dispositions propres aux établissements et services sociaux et 
médico-sociaux relevant de personnes morales de droit public 

Section 2 : Statut des établissements publics sociaux et médico-sociaux dotés 
de la personnalité juridique 

 

Article L. 315-17  

Le directeur représente l'établissement en justice et dans tous les actes de la vie 
civile. 

Il prépare les travaux du conseil d'administration et lui soumet le projet 

Art. 65-2. (ajout)– Par dérogation aux dispositions de l’article 65, l’évaluation 
des personnels de direction des établissements mentionnés à l’article 2 et la 
détermination de la part variable de leur rémunération sont assurées : 

« – par le directeur général de l’agence régionale de santé pour les directeurs 
d’établissements mentionnés aux 1° à 3° de l’article 2, après avis du président du 
conseil de surveillance ou du conseil d’administration pour les maisons de 
retraite publiques ; 

« – par l’autorité compétente de l’État dans le département pour les directeurs des 
établissements mentionnés aux 4° à 6° de l’article 2, après avis du président de 
l’assemblée délibérante ; 

« – par le directeur d’établissement pour les directeurs-adjoints. » 

 

Art. 89- Les personnels de direction des établissements mentionnés à l'article 2 
ci-dessus peuvent, sur leur demande, bénéficier d'un congé spécial d'une durée 
maximale de cinq ans. 

Pendant ce congé, la rémunération des intéressés demeure à la charge de 
l'établissement concerné. est assurée, à compter du 1er janvier 2009, par le 
Centre national de gestion mentionné à l’article 116. 

A l'expiration de ce congé, le fonctionnaire est admis d'office à la retraite. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article 

 

Art 116- Tout établissement mentionné à l'article 2 verse à l'établissement public 
national chargé de la gestion des personnels de direction et des directeurs de 
soins de la fonction publique hospitalière et des praticiens hospitaliers une 
contribution. L'assiette de la contribution de chaque établissement est constituée 
de la masse salariale des personnels employés par l'établissement au 31 décembre 
de l'année précédente à la date de clôture du pénultième exercice. Le taux de la 
contribution est fixé chaque année par arrêté des ministres chargés de la santé et 
des affaires sociales dans la limite de 0,15 %. En vue de la fixation du montant de 
la contribution, chaque établissement fait parvenir à l'administration une 
déclaration des charges salariales induites par la rémunération de ses personnels. 
La contribution est recouvrée par l'établissement public national. 

Les ressources de l'établissement public national chargé de la gestion des 
personnels de direction de la fonction publique hospitalière et des praticiens 
hospitaliers comprennent également des subventions, avances, fonds de concours 
et dotation de l'Etat ainsi qu'une dotation des régimes obligatoires d'assurance 
maladie, dont le montant est fixé chaque année par arrêté des ministres chargés 
de la santé et de la sécurité sociale, versée et répartie dans les conditions prévues 
aux articles L. 162-22-15 et L. 174-2 du code de la sécurité sociale. 

 Le Centre national de gestion peut également assurer le remboursement de la 
rémunération de praticiens hospitaliers, de personnels de direction ou de 
directeurs des soins affectés en surnombre dans un établissement mentionné à 
l’article 2, dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État 

L'établissement public national chargé de la gestion des personnels de direction 
de la fonction publique hospitalière et des praticiens hospitaliers exerce ses 
missions au nom du ministre chargé de la santé ou du directeur de l'établissement 
de rattachement du personnel qu'il gère. 

Le directeur général de l'établissement public national est recruté sur un emploi 
doté d'un statut fonctionnel dans des conditions définies par décret en Conseil 
d'Etat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

II. – L’article L. 315-17 du code de l’action sociale et des familles est ainsi 
modifié : 

Le directeur représente l'établissement en justice et dans tous les actes de la vie 
civile. 

Il prépare les travaux du conseil d'administration et lui soumet le projet 
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d'établissement mentionné à l'article L. 311-8.  

Il est chargé de l'exécution des décisions du conseil d'administration et met en 
oeuvre les actions approuvées par celui-ci. Il est compétent pour régler les 
affaires de l'établissement autres que celles qui sont énumérées à l'article L. 315-
12. Il assure la gestion et la conduite générale de l'établissement et en tient le 
conseil d'administration informé. 

Il veille à la réalisation du projet d'établissement ou de service et à son 
évaluation. 

Il nomme le personnel, à l'exception des personnels titulaires des instituts 
nationaux de jeunes sourds et de l'Institut national des jeunes aveugles, et exerce 
son autorité sur l'ensemble de celui-ci. 

Le directeur peut déléguer sa signature dans des conditions et sur des matières 
définies par décret. Pour l'exercice de certaines des attributions du conseil 
d'administration définies par décret, le directeur peut recevoir délégation du 
président du conseil d'administration. 

 

 

 

 

CODE DE L’ACTION SOCIALE ET DES FAMILLES 

Livre III : Action sociale et médico-sociale mise en oeuvre par des 
établissements et des services 

Titre Ier : Etablissements et services soumis à autorisation 

Chapitre III : Droits et obligations des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux 

Section 6 : Dispositions communes 

 

d'établissement mentionné à l'article L. 311-8.  

Il est chargé de l'exécution des décisions du conseil d'administration et met en 
oeuvre les actions approuvées par celui-ci. Il est compétent pour régler les 
affaires de l'établissement autres que celles qui sont énumérées à l'article L. 315-
12. Il assure la gestion et la conduite générale de l'établissement et en tient le 
conseil d'administration informé. 

Il veille à la réalisation du projet d'établissement ou de service et à son 
évaluation. 

Il nomme le personnel, à l'exception des personnels titulaires des instituts 
nationaux de jeunes sourds et de l'Institut national des jeunes aveugles, propose 
au directeur général du Centre national de gestion la nomination dans leur emploi 
des directeurs adjoints et, le cas échéant, des directeurs des soins, et exerce son 
autorité sur l'ensemble de celui-ci. La commission administrative paritaire 
nationale compétente émet un avis sur les propositions précitées soumises au 
directeur général du Centre national de gestion. 

Le directeur peut déléguer sa signature dans des conditions et sur des matières 
définies par décret. Pour l'exercice de certaines des attributions du conseil 
d'administration définies par décret, le directeur peut recevoir délégation du 
président du conseil d'administration. 

 

III. – Code de l’action sociale  et des familles (ajout) 

Art. L. 313-24-2. – Le représentant de l’État ou le directeur général de l’agence 
régionale de santé peut demander à deux ou plusieurs établissements autonomes 
relevant de sa compétence exclusive ou conjointe mentionnés aux 3°, 5° et 6° de 
l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière de conclure une convention de 
direction commune lorsque ces établissements n’ont pas préalablement, et à leur 
initiative, sollicité ce type de coopération. Cette demande, qui vise à mieux 
répondre aux besoins de la population et à garantir la qualité de la prise en charge 
des personnes qu’ils accueillent, doit être motivée. Elle comprend l’avis du 
président du conseil général concerné lorsque la demande porte sur un 
établissement relevant d’une compétence conjointe. Les assemblées délibérantes 
des établissements concernés rendent alors un avis motivé sur cette demande 
dans un délai de trois mois. 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre V : Personnels médicaux et pharmaceutiques 

         Chapitre IV : Activité libérale des praticiens temps plein 

Article L. 6154-5  

Dans chaque établissement public de santé où s'exerce une activité libérale, une 
commission de l'activité libérale est chargée de veiller au bon déroulement de 
cette activité. 

Une commission nationale de l'activité libérale siège auprès du ministre chargé 
de la santé. 

Les attributions, la composition et les conditions de fonctionnement de ces 
commissions sont fixées par voie réglementaire. 

Ces commissions peuvent, sous réserve du respect du secret médical, demander 
toutes informations utiles sur l'activité libérale d'un praticien, et notamment 
communication des statistiques de son activité qui sont détenues par les 
organismes de sécurité sociale compétents. 

 

Article  7 bis  12 
 

 

 

L'article L. 6154-5 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

Dans chaque établissement public de santé où s'exerce une activité libérale, une 
commission de l'activité libérale est chargée de veiller au bon déroulement de 
cette activité. 

Une commission nationale de l'activité libérale siège auprès du ministre chargé 
de la santé. 

Les attributions, la composition et les conditions de fonctionnement de ces 
commissions les conditions de fonctionnement et la composition de ces 
commissions, au sein desquelles doit notamment siéger un représentant des 
usagers du système de santé au sens de l'article L. 1114, sont fixées par voie 
réglementaire. 

Ces commissions peuvent, sous réserve du respect du secret médical, demander 
toutes informations utiles sur l'activité libérale d'un praticien, et notamment 
communication des statistiques de son activité qui sont détenues par les 
organismes de sécurité sociale compétents. 

  

 Article 8  13 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre VI : Organisation interne 

 

Article L. 6146-1 

Pour l'accomplissement de leurs missions, les établissements publics de santé 
définissent librement leur organisation interne, sous réserve des dispositions du 
présent chapitre.  

Dans les établissements autres que les hôpitaux locaux, le conseil 
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Article L. 6146-1 

Pour l'accomplissement de leurs missions, les établissements publics de santé 
définissent librement leur organisation interne, sous réserve des dispositions du 
présent chapitre.  

Dans les établissements autres que les hôpitaux locaux, le conseil 
d'administration définit l'organisation de l'établissement en pôles d'activité sur 
proposition du conseil exécutif. Les pôles d'activité peuvent comporter des 
structures internes.  

Les pôles d'activité clinique et médico-technique sont définis conformément au 
projet médical de l'établissement. Les structures internes de prise en charge du 
malade par les équipes médicales, soignantes ou médico-techniques ainsi que les 
structures médico-techniques qui leur sont associées peuvent être constituées par 
les services et les unités fonctionnelles créés en vertu de la législation antérieure 
à celle issue de l'ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime 
juridique des établissements de santé.  

Pour les activités psychiatriques, le secteur peut constituer un pôle d'activité.  

Par délégation du pôle d'activité clinique ou médico-technique, les services ou 
autres structures qui le constituent assurent, outre la prise en charge médicale des 
patients, la mise au point des protocoles médicaux, l'évaluation des pratiques 
professionnelles et des soins et le cas échéant l'enseignement et la recherche.  

d'administration définit l'organisation de l'établissement en pôles d'activité sur 
proposition du conseil exécutif. Les pôles d'activité peuvent comporter des 
structures internes.  

Les pôles d'activité clinique et médico-technique sont définis conformément au 
projet médical de l'établissement. Les structures internes de prise en charge du 
malade par les équipes médicales, soignantes ou médico-techniques ainsi que les 
structures médico-techniques qui leur sont associées peuvent être constituées par 
les services et les unités fonctionnelles créés en vertu de la législation antérieure 
à celle issue de l'ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le régime 
juridique des établissements de santé.  

Pour les activités psychiatriques, le secteur peut constituer un pôle d'activité.  

Par délégation du pôle d'activité clinique ou médico-technique, les services ou 
autres structures qui le constituent assurent, outre la prise en charge médicale des 
patients, la mise au point des protocoles médicaux, l'évaluation des pratiques 
professionnelles et des soins et le cas échéant l'enseignement et la recherche.  

Pour l’accomplissement de leurs missions, les établissements publics de santé 
définissent librement leur organisation interne, sous réserve des dispositions du 
présent chapitre. 

« Le directeur définit l’organisation de l’établissement en pôles d’activité 
conformément au projet médical d’établissement, après avis du président de la 
commission médicale d’établissement et, dans les centres hospitaliers 
universitaires, du directeur de l’unité de formation et de recherche médicale. Le 
directeur général de l’agence régionale de santé peut autoriser un établissement à 
ne pas créer de pôles d’activité quand l’effectif médical de l’établissement le 
justifie. 

« Les pôles d’activité peuvent comporter des structures internes de prise en 
charge du malade par les équipes médicales, soignantes ou médico-techniques, 
ainsi que les structures médico-techniques qui leur sont associées. Dans les 
centres hospitaliers universitaires, les pôles d’activité clinique et 
médico-technique sont dénommés pôles hospitalo-universitaires. 

« Les chefs de pôle sont nommés par le directeur, sur présentation d’une liste 
élaborée par le président de la commission médicale d’établissement pour les 
pôles d’activité clinique ou médico-technique. En cas de désaccord, constaté dans 
des conditions fixées par voie réglementaire, le directeur peut demander une 
nouvelle liste ; en cas de nouveau désaccord, il nomme les chefs de pôle de son 
choix. La durée du mandat des chefs de pôle est fixée par décret. À l’issue de 
cette période, leur mandat peut être renouvelé dans les mêmes conditions. 

« Pour les pôles hospitalo-universitaires, les listes mentionnées au précédent 
alinéa sont établies conjointement par le président de la commission médicale 
d’établissement et le directeur de l’unité de formation et de recherche médicale 
ou le président du comité de coordination de l’enseignement médical. 

« Dans les centres hospitaliers ayant passé une convention avec une université 
pour être associés à l’exercice des missions mentionnées à l’article L. 6142-1, les 
chefs de pôles d’activité sont nommés par le directeur, sur une liste élaborée par 
le président de la commission médicale d’établissement pour les pôles d’activité 
clinique ou médico-technique, après avis du directeur de l’unité de formation et 
de recherche médicale ou du président du comité de coordination de 
l’enseignement médical. 

« Peuvent exercer les fonctions de chef de pôle d’activité clinique ou médico-
technique les praticiens mentionnés à l’article L. 6151-1 et aux 1°, 2° et 3° de 
l’article L. 6152-1. 

« Le directeur signe avec le chef de pôle un contrat de pôle précisant les objectifs 
et les moyens du pôle, après avis, pour les pôles d’activité clinique et médico-
technique, du président de la commission médicale d’établissement pour vérifier 
la cohérence du contrat avec le projet médical, ainsi que, dans les centres 
hospitaliers universitaires, du directeur de l’unité de formation et de recherche 
médicale. 

« Le praticien chef d’un pôle d’activité clinique ou médico-technique met en 
œuvre la politique de l’établissement afin d’atteindre les objectifs fixés au pôle. Il 
organise, avec les équipes médicales, soignantes, administratives et 
d’encadrement du pôle, sur lesquelles il a autorité fonctionnelle, le 
fonctionnement du pôle et l’affectation des ressources humaines en fonction des 
nécessités de l’activité et compte tenu des objectifs prévisionnels du pôle, dans le 
respect de la déontologie de chaque praticien et des missions et responsabilités 
des structures, services ou unités fonctionnelles, prévues par le projet de pôle. 
Dans l’exercice de ses fonctions, il peut être assisté par un ou plusieurs 
collaborateurs dont il propose la nomination au directeur d’établissement. Si le 
pôle comporte une unité obstétricale, l’un de ces collaborateurs est une sage-
femme. » 

Article L. 6146-2 

Dans chaque pôle d'activité, il est institué un conseil de pôle dont les attributions 

Article L. 6146-2 

Dans chaque pôle d'activité, il est institué un conseil de pôle dont les attributions 
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et la composition sont fixées par voie réglementaire. Les modalités d'organisation 
et de fonctionnement de ce conseil sont fixées par le règlement intérieur de 
l'établissement. 

et la composition sont fixées par voie réglementaire. Les modalités d'organisation 
et de fonctionnement de ce conseil sont fixées par le règlement intérieur de 
l'établissement. Dans des conditions fixées par voie réglementaire, le directeur 
d’un établissement public de santé peut, sur proposition du chef de pôle, après 
avis du président de la commission médicale d’établissement, admettre des 
médecins, sages-femmes et odontologistes exerçant à titre libéral, autres que les 
praticiens statutaires exerçant dans le cadre des dispositions de l’article 
L. 6154-1, à participer à l’exercice des missions de service public mentionnées à 
l’article L. 6112-1 attribuées à cet établissement ainsi qu’aux activités de soins de 
l’établissement. Des auxiliaires médicaux exerçant à titre libéral peuvent 
également participer aux activités de l’établissement lorsque les soins sont 
délivrés au domicile des patients, usagers de l’établissement public concerné. Les 
honoraires de ces professionnels de santé sont à la charge de l’établissement 
public de santé, qui peut recourir à des conditions de rémunération particulières, 
autres que le paiement à l’acte, pour les auxiliaires médicaux libéraux intervenant 
en hospitalisation à domicile. Par exception aux dispositions de l’article L. 162-2 
du code de la sécurité sociale, l’établissement public de santé verse aux intéressés 
les honoraires aux tarifs prévus au 1° du I de l’article L. 162-14-1 du même code, 
minorés, le cas échéant, d’une redevance. 

Les professionnels de santé mentionnés au premier alinéa participent aux 
missions de l’établissement dans le cadre d’un contrat conclu avec 
l’établissement de santé, qui fixe les conditions et modalités de leur participation 
et assure le respect des garanties mentionnées à l’article L. 6112-3 du présent 
code. Ce contrat est approuvé par le directeur général de l’agence régionale de 
santé. 

 III) les articles L. 6143-3 à L6143-6 et L6146-10 sont abrogés 

Article L. 6146-3 

Peuvent exercer les fonctions de responsable d'un pôle d'activité clinique ou 
médico-technique les praticiens titulaires inscrits par le ministre chargé de la 
santé sur une liste nationale d'habilitation à diriger un pôle.  

Ils sont nommés par décision conjointe du directeur et du président de la 
commission médicale d'établissement. Dans les centres hospitaliers 
universitaires, cette décision est prise conjointement avec le directeur de l'unité 
de formation et de recherche ou le président du comité de coordination de 
l'enseignement médical. En cas de désaccord, les responsables de pôle sont 
nommés par délibération du conseil d'administration. Il peut être mis fin à leur 
mandat dans les mêmes conditions.  

Le conseil d'administration définit la durée du mandat des responsables de pôle 
clinique et médico-technique et des responsables de leurs structures internes, 
ainsi que les conditions de renouvellement de leur mandat, dans des limites et 
selon des modalités fixées par décret.  

Les conditions d'inscription sur la liste nationale d'habilitation à diriger un pôle 
sont fixées par voie réglementaire.  

Les responsables des autres pôles d'activité, choisis parmi les cadres de 
l'établissement ou les personnels de direction, sont nommés par le directeur.  

Article L. 6146-3 

Peuvent exercer les fonctions de responsable d'un pôle d'activité clinique ou 
médico-technique les praticiens titulaires inscrits par le ministre chargé de la 
santé sur une liste nationale d'habilitation à diriger un pôle.  

Ils sont nommés par décision conjointe du directeur et du président de la 
commission médicale d'établissement. Dans les centres hospitaliers 
universitaires, cette décision est prise conjointement avec le directeur de l'unité 
de formation et de recherche ou le président du comité de coordination de 
l'enseignement médical. En cas de désaccord, les responsables de pôle sont 
nommés par délibération du conseil d'administration. Il peut être mis fin à leur 
mandat dans les mêmes conditions.  

Le conseil d'administration définit la durée du mandat des responsables de pôle 
clinique et médico-technique et des responsables de leurs structures internes, 
ainsi que les conditions de renouvellement de leur mandat, dans des limites et 
selon des modalités fixées par décret.  

Les conditions d'inscription sur la liste nationale d'habilitation à diriger un pôle 
sont fixées par voie réglementaire.  

Les responsables des autres pôles d'activité, choisis parmi les cadres de 
l'établissement ou les personnels de direction, sont nommés par le directeur.  

Article L. 6146-4 

Peuvent exercer la fonction de chef de service les praticiens titulaires nommés 
par le ministre chargé de la santé sur une liste nationale d'habilitation à diriger les 
services mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 6146-1. Les conditions de 
nomination sur la liste nationale d'habilitation à diriger un service sont fixées par 
voie réglementaire. Ils sont affectés par décision conjointe du directeur et du 
président de la commission médicale d'établissement. Dans les centres 
hospitaliers universitaires, cette décision est, en outre, cosignée par le directeur 
de l'unité de formation et de recherche après avis du conseil restreint de gestion 
de l'unité de formation et de recherche.  

Il peut être mis fin à leur mandat dans les mêmes conditions.  

Article L. 6146-4 

Peuvent exercer la fonction de chef de service les praticiens titulaires nommés 
par le ministre chargé de la santé sur une liste nationale d'habilitation à diriger les 
services mentionnés au troisième alinéa de l'article L. 6146-1. Les conditions de 
nomination sur la liste nationale d'habilitation à diriger un service sont fixées par 
voie réglementaire. Ils sont affectés par décision conjointe du directeur et du 
président de la commission médicale d'établissement. Dans les centres 
hospitaliers universitaires, cette décision est, en outre, cosignée par le directeur 
de l'unité de formation et de recherche après avis du conseil restreint de gestion 
de l'unité de formation et de recherche.  

Il peut être mis fin à leur mandat dans les mêmes conditions.  

Article L. 6146-5 

Les praticiens titulaires responsables des structures internes cliniques et médico-
techniques autres que les services sont nommés par les responsables de pôles 
d'activité clinique et médico-technique. Il peut être mis fin à leur mandat dans les 
mêmes conditions. 

Article L. 6146-5 

Les praticiens titulaires responsables des structures internes cliniques et médico-
techniques autres que les services sont nommés par les responsables de pôles 
d'activité clinique et médico-technique. Il peut être mis fin à leur mandat dans les 
mêmes conditions. 

Article L. 6146-5-1 

Les praticiens mentionnés aux articles L. 6146-4 et L. 6146-5 assurent la mise en 
oeuvre des missions assignées à la structure dont ils ont la responsabilité et la 
coordination de l'équipe médicale qui s'y trouve affectée. 

Article L. 6146-5-1 

Les praticiens mentionnés aux articles L. 6146-4 et L. 6146-5 assurent la mise en 
oeuvre des missions assignées à la structure dont ils ont la responsabilité et la 
coordination de l'équipe médicale qui s'y trouve affectée. 

Article L. 6146-6 Article L. 6146-6 
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Le praticien responsable d'un pôle d'activité clinique ou médico-technique met en 
oeuvre au sein du pôle la politique générale de l'établissement et les moyens 
définis par le contrat passé avec le directeur et le président de la commission 
médicale d'établissement afin d'atteindre les objectifs fixés au pôle. Il organise 
avec les équipes médicales, soignantes et d'encadrement du pôle, sur lesquelles il 
a autorité fonctionnelle, le fonctionnement technique du pôle, dans le respect de 
la déontologie de chaque praticien et des missions et responsabilités de structure 
prévues par le projet de pôle. Il est assisté selon les activités du pôle par une 
sage-femme cadre, un cadre de santé pour l'organisation, la gestion et l'évaluation 
des activités qui relèvent de leurs compétences, et par un cadre administratif.  

Le praticien responsable élabore avec le conseil de pôle un projet de pôle qui 
prévoit l'organisation générale, les orientations d'activité ainsi que les actions à 
mettre en oeuvre pour développer la qualité et l'évaluation des soins.  

Les éléments d'activité et d'évaluation fournis, notamment au directeur et au 
président de la commission médicale d'établissement, dans le cadre de la 
contractualisation interne précisent l'état d'avancement du projet et comportent 
une évaluation de la qualité des soins. Les projets de pôle comportent des 
objectifs en matière d'évaluation des pratiques professionnelles. Ces objectifs et 
leur suivi sont approuvés par les chefs de service du pôle. 

Le praticien responsable d'un pôle d'activité clinique ou médico-technique met en 
oeuvre au sein du pôle la politique générale de l'établissement et les moyens 
définis par le contrat passé avec le directeur et le président de la commission 
médicale d'établissement afin d'atteindre les objectifs fixés au pôle. Il organise 
avec les équipes médicales, soignantes et d'encadrement du pôle, sur lesquelles il 
a autorité fonctionnelle, le fonctionnement technique du pôle, dans le respect de 
la déontologie de chaque praticien et des missions et responsabilités de structure 
prévues par le projet de pôle. Il est assisté selon les activités du pôle par une 
sage-femme cadre, un cadre de santé pour l'organisation, la gestion et l'évaluation 
des activités qui relèvent de leurs compétences, et par un cadre administratif.  

Le praticien responsable élabore avec le conseil de pôle un projet de pôle qui 
prévoit l'organisation générale, les orientations d'activité ainsi que les actions à 
mettre en oeuvre pour développer la qualité et l'évaluation des soins.  

Les éléments d'activité et d'évaluation fournis, notamment au directeur et au 
président de la commission médicale d'établissement, dans le cadre de la 
contractualisation interne précisent l'état d'avancement du projet et comportent 
une évaluation de la qualité des soins. Les projets de pôle comportent des 
objectifs en matière d'évaluation des pratiques professionnelles. Ces objectifs et 
leur suivi sont approuvés par les chefs de service du pôle. 

Article L. 6146-10 

Dans le respect des dispositions relatives au service public hospitalier édictées au 
chapitre II du titre Ier du présent livre, et dans les conditions et sous les garanties 
fixées par voie réglementaire, les centres hospitaliers autres que les centres 
hospitaliers régionaux peuvent être autorisés à créer et faire fonctionner une 
structure médicale dans laquelle les malades, blessés et femmes enceintes admis 
à titre payant peuvent faire appel aux médecins, chirurgiens, spécialistes ou 
sages-femmes de leur choix autres que ceux exerçant leur activité à titre exclusif 
dans l'établissement.  

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 162-2 du code de la sécurité 
sociale, les intéressés perçoivent leurs honoraires, minorés d'une redevance, par 
l'intermédiaire de l'administration hospitalière.  

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 6122-1, la création ou l'extension 
d'une telle structure est soumise à l'autorisation du directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation après avis du comité régional de l'organisation sanitaire. 
L'autorisation est accordée pour une durée déterminée. Elle peut être suspendue 
ou retirée en cas de non-respect par l'établissement de la réglementation 
applicable à ces structures.  

Pour chaque discipline ou spécialité, l'établissement ne peut réserver à cette 
structure plus du tiers de la capacité d'accueil, en lits et places, dont il dispose 
pour ladite discipline ou spécialité.  

Article L. 6146-10 

Dans le respect des dispositions relatives au service public hospitalier édictées au 
chapitre II du titre Ier du présent livre, et dans les conditions et sous les garanties 
fixées par voie réglementaire, les centres hospitaliers autres que les centres 
hospitaliers régionaux peuvent être autorisés à créer et faire fonctionner une 
structure médicale dans laquelle les malades, blessés et femmes enceintes admis 
à titre payant peuvent faire appel aux médecins, chirurgiens, spécialistes ou 
sages-femmes de leur choix autres que ceux exerçant leur activité à titre exclusif 
dans l'établissement.  

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 162-2 du code de la sécurité 
sociale, les intéressés perçoivent leurs honoraires, minorés d'une redevance, par 
l'intermédiaire de l'administration hospitalière.  

Sans préjudice des dispositions de l'article L. 6122-1, la création ou l'extension 
d'une telle structure est soumise à l'autorisation du directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation après avis du comité régional de l'organisation sanitaire. 
L'autorisation est accordée pour une durée déterminée. Elle peut être suspendue 
ou retirée en cas de non-respect par l'établissement de la réglementation 
applicable à ces structures.  

Pour chaque discipline ou spécialité, l'établissement ne peut réserver à cette 
structure plus du tiers de la capacité d'accueil, en lits et places, dont il dispose 
pour ladite discipline ou spécialité.  

 

Article L. 6146-11 

Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat les mesures réglementaires prévues 
à l'article L. 6146-2, L. 6146-3, L. 6146-5, L. 6146-9, L. 6146-10 et, en tant que 
de besoin, les modalités d'application des autres dispositions du présent chapitre. 

 

Article L. 6146-11 

Sont déterminées par décret en Conseil d'Etat les mesures réglementaires prévues 
à l'article L. 6146-2, L. 6146-3, L. 6146-5, L. 6146-9, L. 6146-10 et, en tant que 
de besoin, sauf disposition contraire, les modalités d'application des autres 
dispositions du présent chapitre.  

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre Ier : Organisation des activités des établissements de santé 

         Chapitre II : Service public hospitalier 

Article L. 6112-7  

Les établissements publics de santé et les établissements de santé privés 
participant au service public hospitalier organisent la délivrance de soins 
palliatifs, en leur sein ou dans le cadre de structures de soins alternatives à 
l'hospitalisation. Le projet d'établissement arrête une organisation compatible 
avec les objectifs fixés dans les conditions des articles L. 6121-3 et L. 6121-4. 

Lorsqu'un de ces établissements dispose d'une structure de soins alternative à 
l'hospitalisation pratiquant les soins palliatifs en hospitalisation à domicile, celle-
ci peut faire appel à des professionnels de santé exerçant à titre libéral avec 
lesquels l'établissement conclut un contrat qui précise notamment les conditions 
de rémunération particulières autres que le paiement à l'acte. 

 

 

 

 

 

Article L. 6112-7  

Les établissements publics de santé et les établissements de santé privés 
participant au service public hospitalier organisent la délivrance de soins 
palliatifs, en leur sein ou dans le cadre de structures de soins alternatives à 
l'hospitalisation. Le projet d'établissement arrête une organisation compatible 
avec les objectifs fixés dans les conditions des articles L. 6121-3 et L. 6121-4.  

Lorsqu'un de ces établissements dispose d'une structure de soins alternative à 
l'hospitalisation pratiquant les soins palliatifs en hospitalisation à domicile, celle-
ci peut faire appel à des professionnels de santé exerçant à titre libéral avec 
lesquels l'établissement conclut un contrat qui précise notamment les conditions 
de rémunération particulières autres que le paiement à l'acte. 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 
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   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre Ier : Organisation des activités des établissements de santé 

         Chapitre III : Evaluation, accréditation et analyse de l'activité des ets 

Article L. 6113-7 

Les établissements de santé, publics ou privés, procèdent à l'analyse de leur 
activité.  

Dans le respect du secret médical et des droits des malades, ils mettent en oeuvre 
des systèmes d'information qui tiennent compte notamment des pathologies et 
des modes de prise en charge en vue d'améliorer la connaissance et l'évaluation 
de l'activité et des coûts et de favoriser l'optimisation de l'offre de soins.  

Les praticiens exerçant dans les établissements de santé publics et privés 
transmettent les données médicales nominatives nécessaires à l'analyse de 
l'activité au médecin responsable de l'information médicale pour l'établissement 
dans des conditions déterminées par voie réglementaire après consultation du 
Conseil national de l'ordre des médecins.  

Le praticien responsable de l'information médicale est un médecin désigné par le 
conseil d'administration ou l'organe délibérant de l'établissement, s'il existe, après 
avis de la commission médicale ou de la conférence médicale. Pour ce qui 
concerne les établissements publics de santé, les conditions de cette désignation 
et les modes d'organisation de la fonction d'information médicale sont fixés par 
décret.  

 

 

 

Article L. 6113-7 

Les établissements de santé, publics ou privés, procèdent à l'analyse de leur 
activité.  

Dans le respect du secret médical et des droits des malades, ils mettent en oeuvre 
des systèmes d'information qui tiennent compte notamment des pathologies et 
des modes de prise en charge en vue d'améliorer la connaissance et l'évaluation 
de l'activité et des coûts et de favoriser l'optimisation de l'offre de soins.  

Les praticiens exerçant dans les établissements de santé publics et privés 
transmettent les données médicales nominatives nécessaires à l'analyse de 
l'activité et à la facturation de celle-ci au médecin responsable de l'information 
médicale pour l'établissement dans des conditions déterminées par voie 
réglementaire après consultation du Conseil national de l'ordre des médecins.  

Les praticiens transmettent les données mentionnées au troisième alinéa dans un 
délai compatible avec celui imposé à l’établissement. 

Sous l’autorité des chefs de pôle, les praticiens sont tenus, dans le cadre de 
l’organisation de l’établissement, de transmettre toutes données concernant la 
disponibilité effective des capacités d’accueil et notamment des lits. À la 
demande du directeur, ce signalement peut se faire en temps réel. 

Le praticien responsable de l'information médicale est un médecin désigné par le 
conseil d'administration ou l'organe délibérant de l'établissement, s'il existe, après 
avis de la commission médicale ou de la conférence médicale. Pour ce qui 
concerne les établissements publics de santé, les conditions de cette désignation 
et les modes d'organisation de la fonction d'information médicale sont fixés par 
décret.  

Lorsque les praticiens appartenant au personnel des établissements publics de 
santé ne satisfont pas aux obligations qui leur incombent en vertu des troisième et 
quatrième alinéas, leur rémunération fait l’objet de la retenue prévue à l’article 4 
de la loi de finances rectificative pour 1961 (n° 61-825 du 29 juillet 1961).  

  

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre VI : Etablissements de santé privés 

         Chapitre Ier : Dispositions générales 

Article L. 6161-5 

Les établissements de santé privés peuvent être admis à assurer l'exécution du 
service public hospitalier dans les conditions prévues par le présent chapitre, sur 
leur demande ou sur celle de la personne morale dont ils dépendent, sous réserve 
qu'ils s'engagent à respecter les obligations de service public imposées aux 
établissements publics de santé par les dispositions des articles L. 6111-1 à 
L. 6112-2. Les établissements de santé privés assurant l'exécution du service 
public hospitalier sont assimilés aux établissements publics de santé en ce qui 
concerne l'accès des assurés sociaux et des personnes bénéficiaires de l'aide 
sociale. 

 

 

 

 

 

Article L. 6161-5 

Les établissements de santé privés peuvent être admis à assurer l'exécution du 
service public hospitalier dans les conditions prévues par le présent chapitre, sur 
leur demande ou sur celle de la personne morale dont ils dépendent, sous réserve 
qu'ils s'engagent à respecter les obligations de service public imposées aux 
établissements publics de santé par les dispositions des articles L. 6111-1 à 
L. 6112-2. Les établissements de santé privés assurant l'exécution du service 
public hospitalier sont assimilés aux établissements publics de santé en ce qui 
concerne l'accès des assurés sociaux et des personnes bénéficiaires de l'aide 
sociale. 

 Article L. 6161-5-1 

Les établissements de santé privés autorisés à délivrer des soins au domicile de 
leurs patients peuvent recourir à des auxiliaires médicaux exerçant à titre libéral. 
Les honoraires de ces professionnels de santé sont à la charge de l’établissement 
privé de santé. Dans ce cas, il peut être envisagé des conditions particulières de 
rémunération autres que le paiement à l’acte. 

 Article 8 bis  14 
CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre VII : Dispositions particulières à certains éts et organismes 
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Article L. 6147-1 

Les conditions d'application du chapitre II du titre Ier et celles du présent titre à 
l'Assistance publique - hôpitaux de Paris, aux hospices civils de Lyon, à 
l'assistance publique de Marseille et aux établissements publics nationaux sont 
déterminées par voie réglementaire.  

Les compétences du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation en matière 
d'approbation des délibérations portant sur les éléments mentionnés aux 1° et 
3° de l'article L. 6143-1 et ses compétences énumérées aux articles L. 6143-3, 
L. 6143-3-1 et L. 6145-1 à L. 6145-4 ainsi que les compétences de l'agence 
régionale prévues au 3° de l'article L. 6115-4 sont, en ce qui concerne 
l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, exercées par un conseil de tutelle 
composé des ministres chargés du budget, de la santé et de la sécurité sociale 
ainsi que du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation ou de leurs 
représentants. Le conseil de tutelle est également compétent pour prendre les 
décisions mentionnées aux articles L. 162-22-12, L. 162-22-14 et L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale. Le ministre chargé de la santé est chargé de 
l'exécution des décisions du conseil de tutelle. Les modalités de fonctionnement 
de ce conseil sont déterminées par voie réglementaire.  

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 6114-1, le contrat d'objectifs et de 
moyens de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris est conclu entre 
l'établissement et le ministre de la santé ainsi que, en ce qui concerne les objectifs 
quantifiés mentionnés à l'article L. 6114-2, le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation après avis de la commission exécutive de l'agence.  

Article L. 6147-1 

Les conditions d'application du chapitre II du titre Ier et celles du présent titre à 
l'Assistance publique - hôpitaux de Paris, aux hospices civils de Lyon, à 
l'assistance publique de Marseille et aux établissements publics nationaux sont 
déterminées par voie réglementaire.  

Les compétences du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation en matière 
d'approbation des délibérations portant sur les éléments mentionnés aux 1° et 
3° de l'article L. 6143-1 et ses compétences énumérées aux articles L. 6143-3, 
L. 6143-3-1 et L. 6145-1 à L. 6145-4 ainsi que les compétences de l'agence 
régionale prévues au 3° de l'article L. 6115-4 sont, en ce qui concerne 
l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, exercées par un conseil de tutelle 
composé des ministres chargés du budget, de la santé et de la sécurité sociale 
ainsi que du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation ou de leurs 
représentants. Le conseil de tutelle est également compétent pour prendre les 
décisions mentionnées aux articles L. 162-22-12, L. 162-22-14 et L. 174-1 du 
code de la sécurité sociale. Le ministre chargé de la santé est chargé de 
l'exécution des décisions du conseil de tutelle. Les modalités de fonctionnement 
de ce conseil sont déterminées par voie réglementaire.  

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 6114-1, le contrat d'objectifs et de 
moyens de l'Assistance publique-hôpitaux de Paris est conclu entre 
l'établissement et le ministre de la santé ainsi que, en ce qui concerne les objectifs 
quantifiés mentionnés à l'article L. 6114-2, le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation après avis de la commission exécutive de l'agence.  

 Article 8 ter A  15 
 

Article L. 6147-2 

Les missions exercées au sein d'unités distinctes par l'établissement public de la 
ville de Paris à caractère social et sanitaire, dénommé "centre d'accueil et de soins 
hospitaliers" et situé à Nanterre, comprennent :  

1° L'accueil, la réadaptation sociale des personnes sans abri orientées par le 
préfet de police de Paris ainsi que l'hébergement et la réadaptation sociale des 
personnes mentionnées à l'article L. 345-1 du code de l'action sociale et des 
familles et dans la limite des capacités autorisées par le représentant de l'Etat 
dans la région conformément aux dispositions de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 
relative aux institutions sociales et médico-sociales ;  

2° Le service public hospitalier tel que défini au présent livre ;  

3° L'hébergement et les soins de personnes âgées et des personnes handicapées 
qui y résident.  

La composition du conseil d'administration, dont la présidence est assurée par le 
préfet de police de Paris et où sont notamment représentés, d'une part, la ville de 
Paris et, d'autre part, le département des Hauts-de-Seine et la ville de Nanterre, 
est fixée par voie réglementaire.  

Le directeur est nommé par arrêté des ministres chargés de l'action sociale, de 
l'intérieur et de la santé, après avis du président du conseil d'administration.  

Le centre d'accueil et de soins hospitaliers est soumis, en ce qui concerne son 
budget et son fonctionnement, aux dispositions du présent livre. Les modalités 
d'application des dispositions du présent titre sont adaptées par voie 
réglementaire aux conditions particulières de fonctionnement de cet 
établissement.  

A l'exception des dispositions concernant le budget, l'administration et le 
fonctionnement, la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales 
et médico-sociales est applicable à l'établissement pour ses activités sociales et 
médico-sociales.  

En cas de cessation d'activité totale ou partielle, le patrimoine immobilier sera 
restitué, pour tout ou partie, selon le cas, à la ville de Paris.  

 

Article L. 6147-2 

Les missions exercées au sein d'unités distinctes par l'établissement public de la 
ville de Paris à caractère social et sanitaire, dénommé "centre d'accueil et de soins 
hospitaliers" et situé à Nanterre, comprennent :  

1° L'accueil, la réadaptation sociale des personnes sans abri orientées par le 
préfet de police de Paris ainsi que l'hébergement et la réadaptation sociale des 
personnes mentionnées à l'article L. 345-1 du code de l'action sociale et des 
familles et dans la limite des capacités autorisées par le représentant de l'Etat 
dans la région conformément aux dispositions de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 
relative aux institutions sociales et médico-sociales ;  

2° Le service public hospitalier tel que défini au présent livre ;  

3° L'hébergement et les soins de personnes âgées et des personnes handicapées 
qui y résident.  

La composition du conseil d'administration, dont la présidence est assurée par le 
préfet de police de Paris et où sont notamment représentés, d'une part, la ville de 
Paris et, d'autre part, le département des Hauts-de-Seine et la ville de Nanterre, 
est fixée par voie réglementaire.  

Le directeur est nommé par arrêté des ministres chargés de l'action sociale, de 
l'intérieur et de la santé, après avis du président du conseil d'administration.  

Le centre d'accueil et de soins hospitaliers est soumis, en ce qui concerne son 
budget et son fonctionnement, aux dispositions du présent livre. Les modalités 
d'application des dispositions du présent titre sont adaptées par voie 
réglementaire peuvent faire l’objet, par voie réglementaire, de dérogations en vue 
de les adapter aux conditions particulières de fonctionnement de cet 
établissement.  

A l'exception des dispositions concernant le budget, l'administration et le 
fonctionnement, la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales 
et médico-sociales est applicable à l'établissement pour ses activités sociales et 
médico-sociales.  

En cas de cessation d'activité totale ou partielle, le patrimoine immobilier sera 
restitué, pour tout ou partie, selon le cas, à la ville de Paris.  

 Article 8 ter  16 Déclaré contraire à la 
constitution 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

 

Article L6152-7 

Des expérimentations relatives à l'annualisation du temps de travail des praticiens 
des hôpitaux à temps partiel peuvent être prévues, dans les établissements de 
santé publics des départements et régions d'outre-mer et des collectivités d'outre-
mer, par arrêté du ministre chargé de la santé. Cet arrêté fixe les modalités 



 Texte précédent  Texte suite à la Loi HPST (modifications en rouge) 

Document de travail SYNPREFH / 28 août 2009 Page 44 

      Titre V : Personnels médicaux et pharmaceutiques 

         Chapitre II : Praticiens hospitaliers 

 

précises de ces expérimentations, et notamment la durée de l'expérimentation, les 
établissements qui en sont chargés, les conditions de mise en œuvre, ainsi que les 
modalités de son évaluation. 

  

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre V : Organisation financière 

Article L. 6145-16 

Les établissements publics de santé mettent en place des procédures de 
contractualisation interne avec leurs pôles d'activité, qui bénéficient de 
délégations de gestion de la part du directeur. Le contrat négocié puis cosigné 
entre le directeur et le président de la commission médicale d'établissement, d'une 
part, et chaque responsable de pôle d'activité, d'autre part, définit les objectifs 
d'activité, de qualité et financiers, les moyens et les indicateurs de suivi des pôles 
d'activité, les modalités de leur intéressement aux résultats de leur gestion, ainsi 
que les conséquences en cas d'inexécution du contrat. La délégation de gestion 
fait l'objet d'une décision du directeur. 

Les conditions d'exécution du contrat, notamment la réalisation des objectifs 
assignés au pôle, font l'objet d'une évaluation annuelle entre les cosignataires 
selon des modalités et sur la base de critères définis par le conseil 
d'administration après avis du conseil de pôle, de la commission médicale 
d'établissement et du conseil exécutif. 

Article 9  17 
 

 

 

 

 

Article L. 6145-16 

Les établissements publics de santé mettent en place des procédures de 
contractualisation interne avec leurs pôles d'activité, qui bénéficient de 
délégations de gestion de la part du directeur. Le contrat négocié puis cosigné 
entre le directeur et le président de la commission médicale d'établissement, d'une 
part, et chaque responsable de pôle d'activité, d'autre part, définit les objectifs 
d'activité, de qualité et financiers, les moyens et les indicateurs de suivi des pôles 
d'activité, les modalités de leur intéressement aux résultats de leur gestion, ainsi 
que les conséquences en cas d'inexécution du contrat. La délégation de gestion 
fait l'objet d'une décision du directeur. 

Les conditions d'exécution du contrat, notamment la réalisation des objectifs 
assignés au pôle, font l'objet d'une évaluation annuelle entre les cosignataires 
selon des modalités et sur la base de critères définis par le conseil 
d'administration après avis du conseil de pôle, de la commission médicale 
d'établissement et du conseil exécutif. 

– Les comptes des établissements publics de santé définis par décret sont 
certifiés. 

« Les modalités de certification, par un commissaire aux comptes ou par la Cour 
des comptes, sont coordonnées par cette dernière et fixées par voie réglementaire 

Le I s’applique au plus tard aux comptes du premier exercice qui commence 
quatre ans à compter de la publication de la présente loi. 

Déclaré non conforme à la constitution 

 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre Ier : Organisation des activités des établissements de santé 

         Chapitre III : Evaluation, accréditation et analyse de l'activité des éts 

Article L. 6113-10 

Un groupement pour la modernisation du système d'information est chargé de 
concourir, dans le cadre général de la construction du système d'information de 
santé, à la mise en cohérence, à l'interopérabilité, à l'ouverture et à la sécurité des 
systèmes d'information utilisés par les établissements de santé, ainsi qu'à 
l'échange d'informations dans les réseaux de soins entre la médecine de ville, les 
établissements de santé et le secteur médico-social afin d'améliorer la 
coordination des soins. Sous réserve des dispositions du présent article, il est 
soumis aux dispositions des articles L. 341-1 à L. 341-4 du code de la recherche. 
La convention constitutive du groupement est approuvée par un arrêté des 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. 

Ce groupement est constitué sous la forme d'un groupement d'intérêt public entre 
les établissements de santé publics et privés. 

Les organisations représentatives des établissements membres du groupement 
figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé de la santé désignent les 
représentants des membres à l'assemblée générale et au conseil d'administration. 

Le financement du groupement est notamment assuré par un fonds constitué des 
disponibilités portées, ou qui viendraient à être portées, au compte ouvert dans 
les écritures de la Caisse des dépôts et consignations dans le cadre des procédures 
de liquidation de la gestion du conseil de l'informatique hospitalière et de santé, 
du fonds mutualisé et du fonds d'aide à la réalisation de logiciels. L'assemblée 
générale décide les prélèvements effectués sur ce fonds qui contribuent à la 
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Article L. 6113-10 

Un groupement pour la modernisation du système d'information est chargé de 
concourir, dans le cadre général de la construction du système d'information de 
santé, à la mise en cohérence, à l'interopérabilité, à l'ouverture et à la sécurité des 
systèmes d'information utilisés par les établissements de santé, ainsi qu'à 
l'échange d'informations dans les réseaux de soins entre la médecine de ville, les 
établissements de santé et le secteur médico-social afin d'améliorer la 
coordination des soins. Sous réserve des dispositions du présent article, il est 
soumis aux dispositions des articles L. 341-1 à L. 341-4 du code de la recherche. 
La convention constitutive du groupement est approuvée par un arrêté des 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. 

Ce groupement est constitué sous la forme d'un groupement d'intérêt public entre 
les établissements de santé publics et privés. 

Les organisations représentatives des établissements membres du groupement 
figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé de la santé désignent les 
représentants des membres à l'assemblée générale et au conseil d'administration. 

Le financement du groupement est notamment assuré par un fonds constitué des 
disponibilités portées, ou qui viendraient à être portées, au compte ouvert dans 
les écritures de la Caisse des dépôts et consignations dans le cadre des procédures 
de liquidation de la gestion du conseil de l'informatique hospitalière et de santé, 
du fonds mutualisé et du fonds d'aide à la réalisation de logiciels. L'assemblée 
générale décide les prélèvements effectués sur ce fonds qui contribuent à la 
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couverture des charges du groupement. Les prélèvements ne donnent lieu à la 
perception d'aucune taxe, d'aucun droit de timbre ou d'enregistrement. 

Le financement du groupement peut être également assuré par une participation 
des régimes obligatoires d'assurance maladie dont le montant est fixé par arrêté 
des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. 

Ce groupement est soumis au contrôle de la Cour des comptes dans les conditions 
prévues à l'article L. 133-2 du code des juridictions financières et au contrôle de 
l'inspection générale des affaires sociales. Lors de la dissolution du groupement, 
ses biens reçoivent une affectation conforme à son objet. 

couverture des charges du groupement. Les prélèvements ne donnent lieu à la 
perception d'aucune taxe, d'aucun droit de timbre ou d'enregistrement. 

Le financement du groupement peut être également assuré par une participation 
des régimes obligatoires d'assurance maladie dont le montant est fixé par arrêté 
des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale. 

Ce groupement est soumis au contrôle de la Cour des comptes dans les conditions 
prévues à l'article L. 133-2 du code des juridictions financières et au contrôle de 
l'inspection générale des affaires sociales. Lors de la dissolution du groupement, 
ses biens reçoivent une affectation conforme à son objet. 

« Art. L. 6113-10. – L’Agence nationale d’appui à la performance des 
établissements de santé et médico-sociaux est un groupement d’intérêt public 
constitué entre l’État, l’Union nationale des caisses d’assurance maladie, la 
Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie et les fédérations représentatives 
des établissements de santé et médico-sociaux. 

« L’agence a pour objet d’aider les établissements de santé et médico-sociaux à 
améliorer le service rendu aux patients et aux usagers, en élaborant et en 
diffusant des recommandations et des outils dont elle assure le suivi de la mise en 
oeuvre, leur permettant de moderniser leur gestion, d’optimiser leur patrimoine 
immobilier et de suivre et d’accroître leur performance, afin de maîtriser leurs 
dépenses. À cette fin, dans le cadre de son programme de travail, elle peut 
procéder ou faire procéder à des audits de la gestion et de l’organisation de 
l’ensemble des activités des établissements de santé et médico-sociaux. 

« Art. L. 6113-10-1. – Le groupement mentionné à l’article L. 6113-10 est 
soumis aux articles L. 341-2 à L. 341-4 du code de la recherche, sous réserve des 
dispositions suivantes : 

« 1° Le président du conseil d’administration et le directeur général du 
groupement sont nommés par arrêté des ministres chargés de la santé, de la 
sécurité sociale et de la solidarité ; 

« 2° Outre les personnels mis à sa disposition dans les conditions prévues à 
l’article L. 341-4 du code de la recherche, le groupement emploie des agents 
régis par les titres II, III ou IV du statut général des fonctionnaires et des 
personnels mentionnés aux 1° et 2° de l’article L. 6152-1 du présent code en 
position d’activité, de détachement ou de mise à disposition. 

« Il emploie également des agents contractuels de droit public et de droit privé 
avec lesquels il peut conclure des contrats à durée déterminée ou indéterminée. 

« Art. L. 6113-10-2. – Les ressources du groupement sont constituées notamment 
par : 

« 1° Une dotation des régimes obligatoires d’assurance maladie dont le montant 
est fixé chaque année par arrêté des ministres chargés du budget, de la santé et de 
la sécurité sociale, versée et répartie dans les conditions prévues aux articles 
L. 162-22-15 et L. 174-2 du code de la sécurité sociale ; 

« 2° Une dotation versée par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie ; 

« 3° Des subventions de l’État, des collectivités publiques, de leurs 
établissements publics, de l’Union européenne ou des organisations 
internationales ; 

« 4° Des ressources propres, dons et legs. » 

II. – Les droits et obligations contractés par l’agence régionale de 
l’hospitalisation d’Île-de-France pour le compte de la mission d’expertise et 
d’audit hospitaliers et de la mission nationale d’appui à l’investissement prévues 
à l’article 40 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2001 (n° 2000-
1257 du 23 décembre 2000) sont transférés à l’Agence nationale d’appui à la 
performance des établissements de santé et médico-sociaux à la date de 
publication de l’arrêté d’approbation de sa convention constitutive. Les droits et 
obligations contractés par le groupement pour la modernisation du système 
d’information sont transférés à l’Agence nationale d’appui à la performance des 
établissements de santé et médico-sociaux à la date de publication de l’arrêté 
d’approbation de sa convention constitutive. Ces transferts sont effectués à titre 
gratuit et ne donnent lieu ni à imposition ni à rémunération. 

La dotation prévue au 1° de l’article L. 6113-10-2 du code de la santé publique 
pour l’année 2009 est minorée des montants versés pour 2009 au titre du III 
quater de l’article 40 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 précitée. 

L’article L. 6113-10 du code de la santé publique dans sa rédaction antérieure à 
la présente loi demeure en vigueur jusqu’à la date de publication de l’arrêté 
d’approbation de la convention constitutive de l’Agence nationale d’appui à la 
performance des établissements de santé et médico-sociaux et au plus tard 
jusqu’au 1er janvier 2010. 
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Article 10  19 
  

Modifications introduites par l’article 19 de la loi (n°10 du projet de loi) 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre V : Personnels médicaux et pharmaceutiques 

         Chapitre II : Praticiens hospitaliers 

Article L. 6152-1 

Le personnel des établissements publics de santé comprend, outre les agents 
relevant de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière et les personnels enseignants et 
hospitaliers mentionnés à l'article L. 952-21 du code de l'éducation :  

1° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens dont le statut, qui peut 
prévoir des dispositions spécifiques selon que ces praticiens consacrent tout ou 
partie de leur activité à ces établissements, est établi par voie réglementaire ;  

2° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens recrutés par contrat dans 
des conditions déterminées par voie réglementaire.  

3° Des praticiens contractuels associés, exerçant sous la responsabilité directe 
d'un médecin, d'un odontologiste ou d'un pharmacien et qui participent à l'activité 
de médecine, d'odontologie ou de pharmacie.  

 

 

 

 

 

 

I) Article L. 6152-1 

Le personnel des établissements publics de santé comprend, outre les agents 
relevant de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique hospitalière et les personnels enseignants et 
hospitaliers mentionnés à l'article L. 952-21 du code de l'éducation :  

1° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens dont le statut, qui peut 
prévoir des dispositions spécifiques selon que ces praticiens consacrent tout ou 
partie de leur activité à ces établissements, est établi par voie réglementaire ;  

2° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens recrutés par contrat dans 
des conditions déterminées par voie réglementaire.  

3° Des médecins, des odontologistes et des pharmaciens recrutés par contrat sur 
des emplois présentant une difficulté particulière à être pourvus. 

3° 4° Des praticiens contractuels associés, exerçant sous la responsabilité directe 
d'un médecin, d'un odontologiste ou d'un pharmacien et qui participent à l'activité 
de médecine, d'odontologie ou de pharmacie.  

  

II) Article L. 6152-3 

Les praticiens mentionnés au 1° de l’article L. 6152-1 peuvent être détachés sur 
un contrat mentionné au 3° du même article. Les médecins bénéficiant d’un 
contrat mentionné à ce même 3° sont dénommés cliniciens hospitaliers. 

La rémunération contractuelle des praticiens bénéficiant d’un contrat mentionné 
audit 3° comprend des éléments variables qui sont fonction d’engagements 
particuliers et de la réalisation d’objectifs quantitatifs et qualitatifs conformes à la 
déontologie de leur profession. 

Le nombre maximal, la nature et les spécialités des emplois de médecin, 
odontologiste ou pharmacien qui peuvent être pourvus dans un établissement 
public de santé par un contrat mentionné au 3° de l’article L. 6152-1 sont fixés 
par le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens mentionné à l’article L. 6114-
1.  

 

Article L. 6152-4 

Les dispositions des 1° et 2° de l'article L. 6152-1 ne sont pas applicables aux 
praticiens des hôpitaux locaux, mentionnés à l'article L. 6141-2, qui assurent les 
soins définis au a du 1° de l'article L. 6111-2 ; les conditions dans lesquelles ces 
dispositions peuvent être applicables aux praticiens des hôpitaux locaux assurant 
les soins définis au b du 1° et au 2° de l'article L. 6111-2 sont fixées par voie 
réglementaire.  

Toutefois, lorsque les médecins libéraux sont en nombre insuffisant pour assurer 
les soins définis au a du 1° de l'article L. 6111-2, l'hôpital local peut recruter des 
praticiens mentionnés aux 1° ou 2° de l'article L. 6152-1 dans des conditions 
fixées par voie réglementaire. 

 

III) Article L. 6152-4 

Les dispositions des 1° et 2° de l'article L. 6152-1 ne sont pas applicables aux 
praticiens des hôpitaux locaux, mentionnés à l'article L. 6141-2, qui assurent les 
soins définis au a du 1° de l'article L. 6111-2 ; les conditions dans lesquelles ces 
dispositions peuvent être applicables aux praticiens des hôpitaux locaux assurant 
les soins définis au b du 1° et au 2° de l'article L. 6111-2 sont fixées par voie 
réglementaire.  

Toutefois, lorsque les médecins libéraux sont en nombre insuffisant pour assurer 
les soins définis au a du 1° de l'article L. 6111-2, l'hôpital local peut recruter des 
praticiens mentionnés aux 1° ou 2° de l'article L. 6152-1 dans des conditions 
fixées par voie réglementaire. 

Sont applicables aux personnels mentionnés aux 1° à 4° de l’article L. 6152-1 : 

1° L’article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires ; 

2° Les troisième et quatrième alinéas de l’article 46-1 de la loi n° 86-33 du 9 
janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière ; 

3° L’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de 
la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques ; 

4° Les articles L. 413-1 à L. 413-16 du code de la recherche. » 
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 Article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires  

I. - Les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public consacrent 
l'intégralité de leur activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils 
ne peuvent exercer à titre professionnel une activité privée lucrative de quelque 
nature que ce soit.  

Sont interdites, y compris si elles sont à but non lucratif, les activités privées 
suivantes :  

1° La participation aux organes de direction de sociétés ou d'associations ne 
satisfaisant pas aux conditions fixées au b du 1° du 7 de l'article 261 du code 
général des impôts ;  

2° Le fait de donner des consultations, de procéder à des expertises et de plaider 
en justice dans les litiges intéressant toute personne publique, le cas échéant 
devant une juridiction étrangère ou internationale, sauf si cette prestation s'exerce 
au profit d'une personne publique ;  

3° La prise, par eux-mêmes ou par personnes interposées, dans une entreprise 
soumise au contrôle de l'administration à laquelle ils appartiennent ou en relation 
avec cette dernière, d'intérêts de nature à compromettre leur indépendance.  

Les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public peuvent toutefois être 
autorisés à exercer, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à titre 
accessoire, une activité, lucrative ou non, auprès d'une personne ou d'un 
organisme public ou privé, dès lors que cette activité est compatible avec les 
fonctions qui leur sont confiées et n'affecte pas leur exercice.  

II. - L'interdiction d'exercer à titre professionnel une activité privée lucrative et le 
1° du I ne sont pas applicables :  

1° Au fonctionnaire ou agent non titulaire de droit public qui, après déclaration à 
l'autorité dont il relève pour l'exercice de ses fonctions, crée ou reprend une 
entreprise. Cette dérogation est ouverte pendant une durée maximale d'un an à 
compter de cette création ou reprise et peut être prolongée pour une durée 
maximale d'un an. La déclaration de l'intéressé est au préalable soumise à 
l'examen de la commission prévue à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 
1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie 
économique et des procédures publiques ;  

2° Au dirigeant d'une société ou d'une association ne satisfaisant pas aux 
conditions fixées au b du 1° du 7 de l'article 261 du code général des impôts, 
lauréat d'un concours ou recruté en qualité d'agent non titulaire de droit public, 
qui, après déclaration à l'autorité dont il relève pour l'exercice de ses fonctions, 
continue à exercer son activité privée. Cette dérogation est ouverte pendant une 
durée maximale d'un an à compter du recrutement de l'intéressé et peut être 
prolongée pour une durée maximale d'un an. Sa déclaration est au préalable 
soumise à l'examen de la commission prévue à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 
29 janvier 1993 précitée.  

III. - Les fonctionnaires et agents non titulaires de droit public peuvent librement 
détenir des parts sociales et percevoir les bénéfices qui s'y attachent. Ils gèrent 
librement leur patrimoine personnel ou familial. 

La production des oeuvres de l'esprit au sens des articles L. 112-1, L. 112-2 et 
L. 112-3 du code de la propriété intellectuelle s'exerce librement, dans le respect 
des dispositions relatives au droit d'auteur des agents publics et sous réserve des 
dispositions de l'article 26 de la présente loi.  

Les membres du personnel enseignant, technique ou scientifique des 
établissements d'enseignement et les personnes pratiquant des activités à 
caractère artistique peuvent exercer les professions libérales qui découlent de la 
nature de leurs fonctions.  

IV. - Les fonctionnaires, les agents non titulaires de droit public, ainsi que les 
agents dont le contrat est soumis aux dispositions du code du travail en 
application des articles 34 et 35 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, occupant un 
emploi à temps non complet ou exerçant des fonctions impliquant un service à 
temps incomplet pour lesquels la durée du travail est inférieure ou égale à la 
moitié de la durée légale ou réglementaire du travail des agents publics à temps 
complet peuvent exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative dans 
les limites et conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.  

V. - Sans préjudice de l'application de l'article 432-12 du code pénal, la violation 
du présent article donne lieu au reversement des sommes indûment perçues, par 
voie de retenue sur le traitement. 

 Article 46-1 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière ; 

…/… 



 Texte précédent  Texte suite à la Loi HPST (modifications en rouge) 

Document de travail SYNPREFH / 28 août 2009 Page 48 

L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel, qui ne peut être inférieur au 
mi-temps, est également accordée de plein droit au fonctionnaire ou à l'agent non 
titulaire de droit public qui crée ou reprend une entreprise. La durée maximale de 
ce service est d'un an et peut être prolongée d'au plus un an. L'administration a la 
faculté de différer l'octroi du service à temps partiel pour une durée qui ne peut 
excéder six mois à compter de la réception de la demande de l'intéressé. Un 
fonctionnaire ou agent non titulaire de droit public ne peut être autorisé à exercer 
ce droit pour une nouvelle création ou reprise d'entreprise moins de trois ans 
après la fin d'un service à temps partiel pour création ou reprise d'entreprise.  

La demande du fonctionnaire ou agent non titulaire de droit public formulée au 
titre des dispositions du troisième alinéa est soumise à l'examen de la commission 
prévue à l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des 
procédures publiques. …/… 

 Article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la 
corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures publiques ; 

I. - Une commission de déontologie placée auprès du Premier ministre est 
chargée d'apprécier la compatibilité de toute activité lucrative, salariée ou non, 
dans une entreprise ou un organisme privé ou toute activité libérale, avec les 
fonctions effectivement exercées au cours des trois années précédant le début de 
cette activité par tout agent cessant ses fonctions.  

Ces dispositions sont applicables :  

1° Aux fonctionnaires placés ou devant être placés en cessation définitive de 
fonctions, disponibilité, détachement, hors-cadre, mise à disposition ou exclusion 
temporaire de fonctions ;  

2° Aux agents non titulaires de droit public employés par l'Etat, une collectivité 
territoriale ou un établissement public ;  

3° Aux membres d'un cabinet ministériel ;  

4° Aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales ;  

5° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé des établissements 
mentionnés aux articles L. 1142-22, L. 1222-1, L. 1323-1, L. 1336-1, L. 1413-2, 
L. 1418-1 et L. 5311-1 du code de la santé publique ;  

6° Aux agents contractuels de droit public ou de droit privé d'une autorité 
administrative indépendante.  

Ces dispositions ne s'appliquent aux agents non titulaires de droit public 
mentionnés aux 2° et 6° que s'ils sont employés de manière continue depuis plus 
d'un an par la même autorité ou collectivité publique.  

La commission est également chargée d'examiner la compatibilité du projet de 
création ou de reprise d'une entreprise par un fonctionnaire sur le fondement du 
1° du II de l'article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires avec les fonctions qu'il exerce. Elle examine en 
outre la compatibilité entre la poursuite de son activité privée par le dirigeant 
d'une société ou association sur le fondement du 2° du II du même article 25 et 
les fonctions qu'il exerce.  

En application des articles L. 413-3, L. 413-8 et L. 413-14 du code de la 
recherche, la commission donne son avis sur les autorisations demandées par les 
personnels de la recherche en vue de participer à la création d'entreprise et aux 
activités des entreprises existantes.  

II. - La saisine de la commission est obligatoire au titre du I pour les agents 
chargés soit d'assurer la surveillance ou le contrôle d'une entreprise privée, soit 
de conclure des contrats de toute nature avec une entreprise privée ou de formuler 
un avis sur de tels contrats, soit de proposer des décisions relatives à des 
opérations effectuées par une entreprise privée ou de formuler un avis sur de 
telles décisions.  

Pour l'application du premier alinéa du présent II, est assimilée à une entreprise 
privée toute entreprise publique exerçant son activité dans un secteur 
concurrentiel et conformément aux règles du droit privé.  

La commission peut être saisie, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat, par tout agent entrant dans le champ du I ou par l'administration dont 
relève cet agent.  

Dans tous les cas, la commission est saisie préalablement à l'exercice de l'activité 
envisagée.  

III. - La commission peut être saisie pour rendre un avis sur la compatibilité avec 
les fonctions précédentes de l'agent, de toute activité lucrative, salariée ou non, 
dans un organisme ou une entreprise privé ou dans une entreprise publique 
exerçant son activité conformément aux règles du droit privé dans un secteur 
concurrentiel ou d'une activité libérale que souhaite exercer l'agent pendant un 
délai de trois ans suivant la cessation de ses fonctions. La commission examine si 
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cette activité porte atteinte à la dignité des fonctions précédemment exercées ou 
risque de compromettre ou de mettre en cause le fonctionnement normal, 
l'indépendance ou la neutralité du service. Au cas où la commission a été 
consultée et n'a pas émis d'avis défavorable, l'agent public ne peut plus faire 
l'objet de poursuites disciplinaires et le IV ne lui est pas applicable.  

IV. - En cas de méconnaissance des dispositions du présent article, le 
fonctionnaire retraité peut faire l'objet de retenues sur pension et, éventuellement, 
être déchu de ses droits à pension après avis du conseil de discipline du corps 
auquel il appartenait.  

V. - La commission est présidée par un conseiller d'Etat ou son suppléant, 
conseiller d'Etat. Elle comprend en outre :  

1° Un conseiller maître à la Cour des comptes ou son suppléant, conseiller maître 
à la Cour des comptes ;  

2° Un magistrat de l'ordre judiciaire en activité ou honoraire ou son suppléant, 
magistrat de l'ordre judiciaire en activité ou honoraire ;  

3° Deux personnalités qualifiées ou leur suppléant, dont l'une doit avoir exercé 
des fonctions au sein d'une entreprise privée ;  

4° Selon le cas, le directeur du personnel du ministère ou de l'établissement 
public ou le chef du corps dont relève l'intéressé, l'autorité investie du pouvoir de 
nomination dans la collectivité territoriale dont relève l'intéressé, le directeur de 
l'établissement hospitalier ou de l'établissement social ou médico-social dont 
relève l'intéressé ou leur représentant respectif.  

La commission comprend, outre les personnes mentionnées ci-dessus :  

a) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction 
publique de l'Etat ou d'une autorité administrative indépendante, deux directeurs 
d'administration centrale ou leur suppléant ;  

b) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction 
publique territoriale, un représentant d'une association d'élus de la catégorie de 
collectivité dont relève l'intéressé ou son suppléant, ainsi que le directeur ou 
ancien directeur des services d'une collectivité territoriale ou son suppléant ;  

c) Lorsqu'elle exerce ses attributions à l'égard d'un agent relevant de la fonction 
publique hospitalière, une personnalité qualifiée dans le domaine de la santé 
publique ou son suppléant, ainsi qu'un inspecteur général des affaires sociales ou 
un ancien directeur d'hôpital ou son suppléant ;  

d) Lorsqu'elle exerce ses attributions en vertu des articles L. 413-1 et suivants du 
code de la recherche, deux personnalités qualifiées dans le domaine de la 
recherche ou de la valorisation de la recherche ou leur suppléant.  

Les membres de la commission sont nommés pour trois ans par décret.  

La commission ne délibère valablement que si la moitié au moins de ses 
membres sont présents lors de l'ouverture de la séance.  

En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.  

VI. - La commission peut assortir ses avis de compatibilité rendus au titre du III 
de réserves prononcées pour trois ans suivant la cessation des fonctions. Le 
président de la commission peut rendre, au nom de celle-ci, un avis de 
compatibilité dans le cas où l'activité envisagée est manifestement compatible 
avec les fonctions antérieures de l'agent. Il peut également rendre, au nom de la 
commission, un avis d'incompétence, d'irrecevabilité ou constatant qu'il n'y a pas 
lieu à statuer.  

L'administration dont relève l'agent est liée par un avis d'incompatibilité rendu au 
titre du I. Elle peut solliciter une seconde délibération de la commission dans un 
délai d'un mois à compter de la notification d'un avis.  

VII. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du 
présent article. 

CODE DE LA RECHERCHE 

LIVRE IV : LES PERSONNELS DE LA RECHERCHE 

TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Chapitre III : Participation des personnels de la recherche à la création 
d'entreprises et aux activités des entreprises existantes 

Section 1 : Participation des personnels de la recherche à la création 
d'entreprises 

Articles L. 413-1 à L. 413-7 

 

 

Articles L. 413-1 à L. 413-16 du code de la recherche.  

Article L. 413-1 

Les fonctionnaires civils des services publics et entreprises publiques définis à 
l'article L. 112-2 peuvent être autorisés à participer à titre personnel, en qualité 
d'associé ou de dirigeant, à la création d'une entreprise dont l'objet est d'assurer, 
en exécution d'un contrat conclu avec une personne publique ou une entreprise 
publique, la valorisation des travaux de recherche qu'ils ont réalisés dans 
l'exercice de leurs fonctions.  

Le contrat mentionné au premier alinéa est conclu dans un délai fixé par décret. 
A défaut, l'autorisation donnée à l'agent devient caduque.  

 

Article L. 413-2 
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L'autorisation doit être demandée préalablement à la négociation du contrat prévu 
à l'article L. 413-1 et avant l'immatriculation de l'entreprise au registre du 
commerce et des sociétés. Le fonctionnaire intéressé ne peut pas représenter la 
personne publique ou l'entreprise publique dans une telle négociation.  

 

Article L. 413-3 

L'autorisation est accordée par l'autorité dont relève le fonctionnaire après avis de 
la commission prévue par l'article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 
relative à la prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique 
et des procédures publiques, pour une période de temps limitée fixée par voie 
réglementaire.  

L'autorisation est refusée :  

a) Si elle est préjudiciable au fonctionnement normal du service public ;  

b) Ou si, par nature ou par ses conditions et modalités et eu égard aux fonctions 
précédemment exercées par le fonctionnaire, la participation de ce dernier porte 
atteinte à la dignité desdites fonctions ou risque de compromettre ou mettre en 
cause l'indépendance ou la neutralité du service ;  

c) Ou si la prise d'intérêts dans l'entreprise est de nature à porter atteinte aux 
intérêts matériels ou moraux du service public de la recherche ou à remettre en 
cause les conditions d'exercice de la mission d'expertise qu'il exerce auprès des 
pouvoirs publics.  

 

Article L. 413-4 

A compter de la date d'effet de l'autorisation, le fonctionnaire est soit détaché 
dans l'entreprise, soit mis à disposition de celle-ci ou d'un organisme qui concourt 
à la valorisation de la recherche. Il cesse toute activité au titre du service public 
dont il relève.  

Toutefois, il peut exercer des activités d'enseignement ressortissant à sa 
compétence dans des conditions fixées par décret.  

 

Article L. 413-5 

La commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 413-3 est tenue 
informée, pendant la durée de l'autorisation et durant trois ans à compter de son 
expiration ou de son retrait, des contrats et conventions conclus entre l'entreprise 
et le service public de la recherche. Si elle estime que ces informations font 
apparaître une atteinte aux intérêts matériels et moraux du service public de la 
recherche, la commission en saisit l'autorité administrative compétente.  

 

Article L. 413-6 

Au terme de l'autorisation, le fonctionnaire peut :  

a) Etre, à sa demande, placé en position de disponibilité ou radié des cadres s'il 
souhaite conserver des intérêts dans l'entreprise ;  

b) Etre réintégré au sein de son corps d'origine.  

Dans le cas mentionné au b, il met fin à sa collaboration professionnelle avec 
l'entreprise dans un délai d'un an et ne peut plus conserver directement ou 
indirectement un intérêt quelconque dans l'entreprise. Il peut toutefois être 
autorisé à apporter son concours scientifique à l'entreprise, à conserver une 
participation dans le capital social de l'entreprise, dans la limite de 49 % du 
capital donnant droit au maximum à 49 % des droits de vote, et à être membre du 
conseil d'administration ou de surveillance de celle-ci dans les conditions prévues 
aux sections 2 et 3 du présent chapitre.  

 

Article L. 413-7 

L'autorisation est retirée ou non renouvelée si les conditions qui avaient permis sa 
délivrance ne sont plus réunies ou si le fonctionnaire méconnaît les dispositions 
de la présente section. Dans ce cas, le fonctionnaire ne peut poursuivre son 
activité dans l'entreprise que dans les conditions prévues à l'article 87 de la loi 
n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques. S'il ne peut 
conserver d'intérêts dans l'entreprise, il dispose du délai d'un an prévu au b de 
l'article L. 413-6 pour y renoncer.  

 

Article L. 413-8 

Les fonctionnaires mentionnés à l'article L. 413-1 peuvent être autorisés, pendant 
une période de temps limitée fixée par voie réglementaire, à apporter leur 
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Section 2 : Apport d'un concours scientifique à une entreprise existante et 
participation au capital d'une entreprise existante 

Articles L. 413-8 à L. 413-11 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Section 3 : Participation des personnels de la recherche au conseil 
d'administration ou au conseil de surveillance d'une société anonyme 

Articles L. 413-12 à L. 413-14 

 

 

 

 

 

 

 

 

concours scientifique à une entreprise qui assure, en exécution d'un contrat 
conclu avec une personne publique ou une entreprise publique, la valorisation des 
travaux de recherche qu'ils ont réalisés dans l'exercice de leurs fonctions.  

Le contrat mentionné au premier alinéa est conclu dans un délai fixé par décret. 
A défaut, l'autorisation donnée à l'agent devient caduque.  

Les conditions dans lesquelles le fonctionnaire intéressé apporte son concours 
scientifique à l'entreprise sont définies par une convention conclue entre 
l'entreprise et la personne publique ou l'entreprise publique mentionnée au 
premier alinéa. Elles doivent être compatibles avec le plein exercice par le 
fonctionnaire de son emploi public.  

 

Article L. 413-9 

Le fonctionnaire peut également être autorisé à détenir une participation dans le 
capital social de l'entreprise, lors de la création de celle-ci ou ultérieurement, 
dans la limite de 49 % du capital donnant droit au maximum à 49 % des droits de 
vote, sous réserve qu'au cours des cinq années précédentes il n'ait pas, en qualité 
de fonctionnaire ou d'agent public, exercé un contrôle sur cette entreprise ou 
participé à l'élaboration ou à la passation de contrats et conventions conclus entre 
l'entreprise et le service public de la recherche.  

Le fonctionnaire ne peut participer ni à l'élaboration ni à la passation des contrats 
et conventions conclus entre l'entreprise et le service public de la recherche. Il ne 
peut, au sein de l'entreprise, ni exercer des fonctions de dirigeant ni être placé 
dans une situation hiérarchique.  

L'autorité dont relève le fonctionnaire est tenue informée des revenus qu'il perçoit 
à raison de sa participation au capital de l'entreprise, des cessions de titres 
auxquelles il procède ainsi que des compléments de rémunérations, dans la limite 
d'un plafond fixé par décret, prévus, le cas échéant, par la convention mentionnée 
au deuxième alinéa.  

 

Article L. 413-10 

La commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 413-3 est tenue 
informée, pendant la durée de l'autorisation délivrée en application de l'article 
L. 413-8 ou de l'article L. 413-9 et durant trois ans à compter de son expiration 
ou de son retrait, des contrats et conventions conclus entre l'entreprise et le 
service public de la recherche. Si elle estime que ces informations font apparaître 
une atteinte aux intérêts matériels et moraux du service public de la recherche, la 
commission en saisit l'autorité administrative compétente.  

 

Article L. 413-11 

L'autorisation est délivrée par l'autorité dont relève le fonctionnaire après avis de 
la commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 413-3, dans les 
conditions prévues par ce même article. Le renouvellement intervient après avis 
de la même commission si les conditions établies au moment de la délivrance de 
l'autorisation ont évolué depuis la date de l'autorisation. L'autorisation est retirée 
ou non renouvelée si les conditions qui avaient permis sa délivrance ne sont plus 
réunies ou si le fonctionnaire méconnaît les dispositions de la présente section. 
Dans ce cas, le fonctionnaire dispose, pour céder ses droits sociaux, d'un délai 
d'un an au terme duquel il ne peut plus conserver directement ou indirectement 
un intérêt quelconque dans l'entreprise. Il ne peut poursuivre son activité dans 
l'entreprise que dans les conditions prévues à l'article L. 413-7.  

 

Article L. 413-12 

Les fonctionnaires mentionnés à l'article L. 413-1 peuvent, à titre personnel, être 
autorisés à être membres du conseil d'administration ou du conseil de 
surveillance d'une société anonyme afin de favoriser la diffusion des résultats de 
la recherche publique. Leur participation dans le capital social de l'entreprise ne 
peut excéder 20 % de celui-ci ni donner droit à plus de 20 % des droits de vote. 
Ils ne peuvent percevoir de l'entreprise d'autre rémunération que celles prévues 
aux articles L. 225-45 et L. 225-83 du code de commerce, dans la limite d'un 
plafond fixé par décret.  

L'autorisation ne peut être demandée si le fonctionnaire est autorisé à apporter 
son concours scientifique à l'entreprise dans les conditions prévues à l'article 
L. 413-8.  

Le fonctionnaire intéressé ne peut participer ni à l'élaboration ni à la passation 
des contrats et conventions conclus entre l'entreprise et le service public de la 
recherche.  

L'autorité dont relève le fonctionnaire est tenue informée des revenus qu'il perçoit 
à raison de sa participation au capital de l'entreprise et en sa qualité de membre 
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Section 4 : Dispositions générales 

Articles L. 413-15 à L. 413-16 

 

 

 

du conseil d'administration ou du conseil de surveillance ainsi que des cessions 
de titres auxquelles il procède.  

 

Article L. 413-13 

La commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 413-3 est tenue 
informée, pendant la durée de l'autorisation et durant trois ans à compter de son 
expiration ou de son retrait, des contrats et conventions conclus entre l'entreprise 
et le service public de la recherche. Si elle estime que ces informations font 
apparaître une atteinte aux intérêts matériels et moraux du service public de la 
recherche, la commission en saisit l'autorité administrative compétente.  

 

Article L. 413-14 

L'autorisation est accordée par l'autorité dont relève le fonctionnaire après avis de 
la commission mentionnée au premier alinéa de l'article L. 413-3, dans les 
conditions prévues à ce même article. Le renouvellement intervient après avis de 
la même commission si les conditions établies au moment de la délivrance de 
l'autorisation ont évolué depuis la date de l'autorisation. L'autorisation est retirée 
ou non renouvelée si les conditions qui avaient permis sa délivrance ne sont plus 
réunies ou si le fonctionnaire méconnaît les dispositions de la présente section. 
En cas de retrait ou de non-renouvellement de l'autorisation, le fonctionnaire 
dispose d'un délai de trois mois pour céder ses droits sociaux. Il ne peut 
poursuivre son activité au sein de l'entreprise que dans les conditions prévues au 
dernier alinéa à l'article L. 413-7.  

 

Article L. 413-15 

Les conditions dans lesquelles des agents non fonctionnaires peuvent, sous 
réserve des adaptations nécessaires, bénéficier des dispositions prévues aux 
sections 1 et 2 du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 

Article L. 413-16 

Les modalités d'application du présent chapitre sont, en tant que de besoin, 
précisées par décret en Conseil d'Etat.  

CODE DE LA RECHERCHE 

LIVRE Ier : L'ORGANISATION GÉNÉRALE DE LA RECHERCHE ET 
DU DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 

TITRE Ier : ORIENTATION DE LA RECHERCHE ET DU 
DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 

Chapitre II : Objectifs et moyens institutionnels de la recherche publique 

Article L. 112-2 

La recherche publique est organisée dans les services publics, notamment les 
établissements publics d'enseignement supérieur et les établissements publics de 
recherche, et dans les entreprises publiques.  

 

 

 

 

 

 

IV) Article L. 112-2 du code de la recherche 

La recherche publique est organisée dans les services publics, notamment les 
établissements publics d'enseignement supérieur et les établissements publics de 
recherche, les établissements publics de recherche et les établissements de santé 
et dans les entreprises publiques.  

 

V) Article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.  

 

Les dispositions du présent titre s'appliquent aux personnes qui, régies par les 
dispositions du titre premier du statut général, ont été nommées dans un emploi 
permanent à temps complet ou à temps non complet dont la quotité de travail est 
au moins égale au mi-temps, et titularisées dans un grade de la hiérarchie des 
établissements ci-après énumérés :  

1° Etablissements publics de santé et syndicats interhospitaliers mentionnés aux 
articles L. 711-6 et L. 713-5 du code de la santé publique ;  

2° Hospices publics ;  

3° Maisons de retraite publiques, à l'exclusion de celles qui sont rattachées au 
bureau d'aide sociale de Paris ;  

4° Etablissements publics ou à caractère public relevant des services 
départementaux de l'aide sociale à l'enfance et maisons d'enfants à caractère 
social ;  

5° Etablissements publics ou à caractère public pour mineurs ou adultes 

 

V) Article 2 de la loi n°86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière.  

Les dispositions du présent titre s'appliquent aux personnes qui, régies par les 
dispositions du titre premier du statut général, ont été nommées dans un emploi 
permanent à temps complet ou à temps non complet dont la quotité de travail est 
au moins égale au mi-temps, et titularisées dans un grade de la hiérarchie des 
établissements ci-après énumérés :  

1° Etablissements publics de santé et syndicats interhospitaliers mentionnés aux 
articles L. 711-6 et L. 713-5 du code de la santé publique ;  

2° Hospices publics ;  

3° Maisons de retraite publiques, à l'exclusion de celles qui sont rattachées au 
bureau d'aide sociale de Paris ;  

4° Etablissements publics ou à caractère public relevant des services 
départementaux de l'aide sociale à l'enfance et maisons d'enfants à caractère 
social ;  

5° Etablissements publics ou à caractère public pour mineurs ou adultes 
handicapés ou inadaptés, à l'exception des établissements nationaux et des 
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handicapés ou inadaptés, à l'exception des établissements nationaux et des 
établissements d'enseignement ou d'éducation surveillée ;  

6° Centres d'hébergement et de réadaptation sociale, publics ou à caractère 
public, mentionnés à l'article L. 345-1 du code de l'action sociale et des familles ;  

7° Centre d'accueil et de soins hospitaliers de Nanterre.  

Les dispositions du présent titre ne s'appliquent pas aux médecins, biologistes, 
pharmaciens et odontologistes mentionnés aux 2° et 3° ainsi qu'à l'avant-dernier 
alinéa de l'article L. 714-27 du code de la santé publique.  

établissements d'enseignement ou d'éducation surveillée ;  

6° Centres d'hébergement et de réadaptation sociale, publics ou à caractère 
public, mentionnés à l'article L. 345-1 du code de l'action sociale et des familles ;  

7° Centre d'accueil et de soins hospitaliers de Nanterre.  

Les dispositions du présent titre ne s'appliquent pas aux médecins, biologistes, 
pharmaciens et odontologistes mentionnés aux 2° et 3° ainsi qu'à l'avant-dernier 
alinéa de l'article L. 714-27 du code de la santé publique.  

Le présent titre ne s’applique pas aux médecins, odontologistes et pharmaciens 
mentionnés aux 1° à 4° de l’article L. 6152-1 du code de la santé publique.  

CODE DE L’EDUCATION 

Quatrième partie : Les personnels 

Livre IX : Les personnels de l'éducation 

Titre V : Les personnels de l'enseignement supérieur 

Chapitre II : Les enseignants-chercheurs, les enseignants et les chercheurs 

Section 3 : Dispositions propres aux personnels enseignants et hospitaliers 

Article L. 952-23 

Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les modalités d'application de la 
présente section, et notamment le statut et les conditions de rémunération du 
personnel médical et scientifique enseignant et hospitalier des centres hospitaliers 
et universitaires. 

 

 

 

 

 

 

VI) Article L. 952-23 du code de l’éducation 

Des décrets en Conseil d'Etat déterminent les modalités d'application de la 
présente section, et notamment le statut et les conditions de rémunération du 
personnel médical et scientifique enseignant et hospitalier des centres hospitaliers 
et universitaires. Le régime indemnitaire applicable à ces personnels est fixé par 
décret. 

CODE DE LA SANTE 

Quatrième partie : Professions de santé 

   Livre Ier : Professions médicales 

      Titre Ier : Exercice des professions médicales 

         Chapitre Ier : Conditions générales d’exercice 

Article L. 4111-1 

Nul ne peut exercer la profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-
femme s'il n'est :  

1° Titulaire d'un diplôme, certificat ou autre titre mentionné aux articles L. 4131-
1, L. 4141-3 ou L. 4151-5 ;  

2° De nationalité française, de citoyenneté andorrane ou ressortissant d'un Etat 
membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen, du Maroc ou de la Tunisie, sous réserve de l'application, 
le cas échéant, soit des règles fixées au présent chapitre, soit de celles qui 
découlent d'engagements internationaux autres que ceux mentionnés au présent 
chapitre ;  

3° Inscrit à un tableau de l'ordre des médecins, à un tableau de l'ordre des 
chirurgiens-dentistes ou à un tableau de l'ordre des sages-femmes, sous réserve 
des dispositions des articles L. 4112-6 et L. 4112-7.  

 

 

 

CODE DE LA SANTE 

Quatrième partie : Professions de santé 

   Livre II : Professions de la pharmacie 

      Titre II : Organisation de la profession de pharmacien 

 

 

 

 

 

VII) Article L. 4111-1 du code de la santé 

Nul ne peut exercer la profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-
femme s'il n'est :  

1° Titulaire d'un diplôme, certificat ou autre titre mentionné aux articles L. 4131-
1, L. 4141-3 ou L. 4151-5 ;  

2° De nationalité française, de citoyenneté andorrane ou ressortissant d'un Etat 
membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen, du Maroc ou de la Tunisie, sous réserve de l'application, 
le cas échéant, soit des règles fixées au présent chapitre, soit de celles qui 
découlent d'engagements internationaux autres que ceux mentionnés au présent 
chapitre ;  

3° Inscrit à un tableau de l'ordre des médecins, à un tableau de l'ordre des 
chirurgiens-dentistes ou à un tableau de l'ordre des sages-femmes, sous réserve 
des dispositions des articles L. 4112-6 et L. 4112-7.  

Les médecins, sages-femmes et chirurgiens-dentistes titulaires d’un diplôme, 
certificat ou autre titre mentionné aux articles L. 4131-1, L. 4141-3 ou L. 4151-5 
ayant effectué la totalité du cursus en France et obtenu leur diplôme, certificat et 
titre en France peuvent exercer dans les mêmes conditions, suivant les mêmes 
règles et dispositions que les praticiens dont les nationalités relèvent du 2° du 
présent article. 

VIII) Article L. 4221-1 du code de la santé 

Nul ne peut exercer la profession de pharmacien s'il n'offre toutes garanties de 
moralité professionnelle et s'il ne réunit les conditions suivantes :1° Etre titulaire 
d'un diplôme, certificat ou autre titre définis aux articles L. 4221-2 à L. 4221-8 
;2° Etre de nationalité française, citoyen andorran, ressortissant d'un Etat membre 
de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen, ou ressortissant d'un pays dans lequel les Français peuvent exercer la 
pharmacie lorsqu'ils sont titulaires du diplôme qui en ouvre l'exercice aux 
nationaux de ce pays ;3° Etre inscrit à l'ordre des pharmaciens 

 

VIII) Article L. 4221-1 du code de la santé 

Nul ne peut exercer la profession de pharmacien s'il n'offre toutes garanties de 
moralité professionnelle et s'il ne réunit les conditions suivantes :1° Etre titulaire 
d'un diplôme, certificat ou autre titre définis aux articles L. 4221-2 à L. 4221-8 
;2° Etre de nationalité française, citoyen andorran, ressortissant d'un Etat membre 
de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace économique 
européen, ou ressortissant d'un pays dans lequel les Français peuvent exercer la 
pharmacie lorsqu'ils sont titulaires du diplôme qui en ouvre l'exercice aux 
nationaux de ce pays ;3° Etre inscrit à l'ordre des pharmaciens. 

Les pharmaciens titulaires d’un diplôme, certificat ou autre titre définis aux 
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articles L. 4221-2 à L. 4221-8, ayant effectué la totalité du cursus en France et 
obtenu leur diplôme, certificat ou titre en France peuvent exercer dans les mêmes 
conditions, suivant les mêmes règles et dispositions que les pharmaciens dont les 
nationalités relèvent du 2° du présent article. » 

 

CODE DE LA SANTE 

Quatrième partie : Professions de santé 

   Livre III : Auxiliaires médicaux 

      Titre II : Dispositions communes et compétences respectives de l’Etat et 
de la région 

        Chapitre Ier : Dispositions diverses applicables aux auxiliaires 
médicaux 

 

IX) Article L. 4381-4 du code de la santé (inséré) 

Sans préjudice des engagements internationaux de la France en matière de 
coopération sanitaire, et notamment de ses engagements en faveur du 
développement solidaire, l’autorité compétente peut également, après avis d’une 
commission, autoriser individuellement les ressortissants d’un État non membre 
de la Communauté européenne ou non partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen à exercer les professions citées au présent livre ainsi que celles 
mentionnées aux articles L. 4241-1 et L. 4241-13. 

Ils doivent être titulaires d’un titre de formation obtenu dans un État membre de 
la Communauté européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen et leur expérience professionnelle doit être attestée par tout moyen. 

Le nombre maximum de demandeurs susceptibles d’être autorisés à exercer est 
fixé chaque année par arrêté du ministre chargé de la santé. 

Les autorisations sont délivrées individuellement selon la procédure et les 
modalités prévues pour la reconnaissance des qualifications professionnelles des 
ressortissants communautaires. Les praticiens doivent faire la preuve d’une 
connaissance suffisante de la langue française dans des conditions fixées par voie 
réglementaire. Ils sont soumis aux règles relatives aux conditions d’exercice ainsi 
qu’aux règles professionnelles, déontologiques et disciplinaires applicables en 
France.  

CODE DE LA SANTE 

Quatrième partie : Professions de santé 

   Livre Ier : Professions médicales 

      Titre Ier : Exercice des professions médicales 

         Chapitre Ier : Conditions générales d’exercice 

Article L. 4111-2 

I- Le ministre chargé de la santé peut, après avis d'une commission comprenant 
notamment des délégués des conseils nationaux des ordres et des organisations 
nationales des professions intéressées, choisis par ces organismes, autoriser 
individuellement à exercer les personnes titulaires d'un diplôme, certificat ou 
autre titre permettant l'exercice de la profession de médecin, chirurgien-dentiste 
ou sage-femme dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre.  

Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification de 
leur maîtrise de la langue française et des connaissances, organisées par 
profession, discipline ou spécialité. Des dispositions réglementaires fixent les 
conditions d'organisation de ces épreuves et de vérification du niveau de maîtrise 
de la langue française. Le nombre maximum de candidats susceptibles d'être 
reçus à ces épreuves pour chaque profession et pour chaque discipline ou 
spécialité est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé en tenant compte, 
notamment, de l'évolution des nombres d'étudiants déterminés conformément aux 
dispositions du premier alinéa de l'article L. 631-1 du code de l'éducation.  

Le nombre maximum mentionné à l'alinéa précédent n'est pas opposable aux 
réfugiés, apatrides, bénéficiaires de l'asile territorial et bénéficiaires de la 
protection subsidiaire et aux Français ayant regagné le territoire national à la 
demande des autorités françaises.  

Les lauréats, candidats à la profession de médecin, doivent en outre justifier de 
trois ans de fonctions accomplies dans un service ou organisme agréé pour la 
formation des internes. Toutefois, les fonctions exercées avant la réussite à ces 
épreuves peuvent être prises en compte après avis de la commission mentionnée 
au premier alinéa, dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

Nul ne peut être candidat plus de deux fois aux épreuves de vérification des 
connaissances et à l'autorisation d'exercice. 

I bis.- Le ministre chargé de la santé peut également, après avis de la commission 
mentionnée au I, autoriser individuellement à exercer des ressortissants d'un Etat 
autre que ceux membres de la Communauté européenne ou parties à l'accord sur 
l'Espace économique européen, titulaires d'un titre de formation obtenu dans l'un 
de ces Etats et dont l'expérience professionnelle est attestée par tout moyen. Le 
nombre maximum de candidats susceptibles d'être autorisés à exercer pour 
chaque profession et, en ce qui concerne la profession de médecin, pour chaque 
discipline ou spécialité, est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé.  

Nul ne peut être candidat plus de deux fois à l'autorisation d'exercice.  

II.- L'autorité compétente peut également, après avis d'une commission, 
composée notamment de professionnels, autoriser individuellement à exercer la 

 

 

 

 

 

 

X) Article L. 4111-2 du code de la santé 

I- Le ministre chargé de la santé peut, après avis d'une commission comprenant 
notamment des délégués des conseils nationaux des ordres et des organisations 
nationales des professions intéressées, choisis par ces organismes, autoriser 
individuellement à exercer les personnes titulaires d'un diplôme, certificat ou 
autre titre permettant l'exercice de la profession de médecin, chirurgien-dentiste 
ou sage-femme dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou titre.  

Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification de 
leur maîtrise de la langue française et des connaissances, organisées par 
profession, discipline ou spécialité. Ces personnes doivent avoir satisfait à des 
épreuves anonymes de vérification des connaissances, organisées par profession, 
discipline ou spécialité, et justifier d’un niveau suffisant de maîtrise de la langue 
française. Les personnes ayant obtenu en France un diplôme interuniversitaire de 
spécialisation, totalisant trois ans de fonction au-delà de leur formation et 
justifiant de fonctions médicales rémunérées en France au cours des deux années 
précédant la publication de la loi   n°  du portant réforme de l’hôpital et relative 
aux patients, à la santé et aux territoires sont réputées avoir satisfait à l'exigence 
de maîtrise de la langue française. Des dispositions réglementaires fixent les 
conditions d'organisation de ces épreuves et de vérification du niveau de maîtrise 
de la langue française. Le nombre maximum de candidats susceptibles d'être 
reçus à ces épreuves pour chaque profession et pour chaque discipline ou 
spécialité est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé en tenant compte, 
notamment, de l'évolution des nombres d'étudiants déterminés conformément aux 
dispositions du premier alinéa de l'article L. 631-1 du code de l'éducation.  

Le nombre maximum mentionné à l'alinéa précédent n'est pas opposable aux 
réfugiés, apatrides, bénéficiaires de l'asile territorial et bénéficiaires de la 
protection subsidiaire et aux Français ayant regagné le territoire national à la 
demande des autorités françaises.  

Les lauréats, candidats à la profession de médecin, doivent en outre justifier de 
trois ans de fonctions accomplies dans un service ou organisme agréé pour la 
formation des internes. Toutefois, les fonctions exercées avant la réussite à ces 
épreuves peuvent être prises en compte après avis de la commission mentionnée 
au premier alinéa, dans des conditions fixées par voie réglementaire. 

Les lauréats, candidats à la profession de chirurgien-dentiste, doivent en outre 
justifier d’une année de fonctions accomplies dans un service ou organisme agréé 
pour la formation des internes. Toutefois, les fonctions exercées avant la réussite 
à ces épreuves peuvent être prises en compte après avis de la commission 
mentionnée au premier alinéa, dans des conditions fixées par voie réglementaire. 
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profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme les 
ressortissants d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen, titulaires d'un titre de 
formation délivré par un Etat tiers, et reconnu dans un Etat, membre ou partie, 
autre que la France, permettant d'y exercer légalement la profession et dans 
lequel l'intéressé a acquis une expérience professionnelle pertinente dont il atteste 
par tout moyen. Dans le cas où l'examen des qualifications professionnelles 
attestées par l'ensemble des titres de formation et de l'expérience professionnelle 
pertinente fait apparaître des différences substantielles au regard des 
qualifications requises pour l'accès à la profession et son exercice en France, 
l'autorité compétente exige que l'intéressé se soumette à une mesure de 
compensation qui consiste, au choix du demandeur, en une épreuve d'aptitude ou 
en un stage d'adaptation. 

« Les lauréats, candidats à la profession de sage-femme, doivent en outre justifier 
d’une année de fonctions accomplies dans l’unité d’obstétrique d’un 
établissement public de santé ou d’un établissement privé participant au service 
public. Les sages-femmes sont recrutées conformément aux dispositions du 4° de 
l’article L. 6152-1 dans des conditions fixées par voie réglementaire.  

Nul ne peut être candidat plus de deux trois fois aux épreuves de vérification des 
connaissances et à l'autorisation d'exercice. 

I bis.- Le ministre chargé de la santé peut également, après avis de la commission 
mentionnée au I, autoriser individuellement à exercer des ressortissants d'un Etat 
autre que ceux membres de la Communauté européenne ou parties à l'accord sur 
l'Espace économique européen, titulaires d'un titre de formation obtenu dans l'un 
de ces Etats et dont l'expérience professionnelle est attestée par tout moyen. Le 
nombre maximum de candidats susceptibles d'être autorisés à exercer pour 
chaque profession et, en ce qui concerne la profession de médecin, pour chaque 
discipline ou spécialité, est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé.  

Nul ne peut être candidat plus de deux trois fois à l'autorisation d'exercice.  

II.- L'autorité compétente peut également, après avis d'une commission, 
composée notamment de professionnels, autoriser individuellement à exercer la 
profession de médecin, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme les 
ressortissants d'un Etat membre de la Communauté européenne ou d'un autre Etat 
partie à l'accord sur l'Espace économique européen, titulaires d'un titre de 
formation délivré par un Etat tiers, et reconnu dans un Etat, membre ou partie, 
autre que la France, permettant d'y exercer légalement la profession et dans 
lequel l'intéressé a acquis une expérience professionnelle pertinente dont il atteste 
par tout moyen. Dans le cas où l'examen des qualifications professionnelles 
attestées par l'ensemble des titres de formation et de l'expérience professionnelle 
pertinente fait apparaître des différences substantielles au regard des 
qualifications requises pour l'accès à la profession et son exercice en France, 
l'autorité compétente exige que l'intéressé se soumette à une mesure de 
compensation qui consiste, au choix du demandeur, en une épreuve d'aptitude ou 
en un stage d'adaptation. 

CODE DE LA SANTE 

Quatrième partie : Professions de santé 

   Livre II : Professions de la pharmacie 

      Titre II : Exercice de la profession de pharmacien 

         Chapitre Ier : Conditions d’exercice 

Article L. 4221-12 

Le ministre chargé de la santé peut, après avis du Conseil supérieur de la 
pharmacie, autoriser individuellement à exercer la pharmacie les personnes 
titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre permettant l'exercice de la 
profession de pharmacien dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou 
titre.  

Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification de 
leur maîtrise de la langue française et des connaissances, qui peuvent être 
organisées par spécialité. Des dispositions réglementaires fixent les conditions 
d'organisation de ces épreuves. Le nombre maximum de candidats susceptibles 
d'être reçus à ces épreuves est fixé par arrêté du ministre chargé de la santé.  

Le nombre maximum mentionné à l'alinéa précédent n'est pas opposable aux 
réfugiés, apatrides, bénéficiaires de l'asile territorial et bénéficiaires de la 
protection subsidiaire et aux Français ayant regagné le territoire national à la 
demande des autorités françaises.  

Les lauréats doivent en outre justifier de trois ans de fonctions accomplies dans 
un service agréé pour la formation des internes. Toutefois, les fonctions exercées 
avant la réussite à ces épreuves peuvent être prises en compte après avis du 
conseil mentionné au premier alinéa, dans des conditions fixées par voie 
réglementaire.  

Nul ne peut être candidat plus de deux fois aux épreuves de vérification des 
connaissances et à l'autorisation d'exercice.  

 

 

 

 

 

XI) Article L. 4221-12 code de la santé 

Le ministre chargé de la santé peut, après avis du Conseil supérieur de la 
pharmacie, autoriser individuellement à exercer la pharmacie les personnes 
titulaires d'un diplôme, certificat ou autre titre permettant l'exercice de la 
profession de pharmacien dans le pays d'obtention de ce diplôme, certificat ou 
titre.  

Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification de 
leur maîtrise de la langue française et des connaissances, qui peuvent être 
organisées par spécialité. Ces personnes doivent avoir satisfait à des épreuves 
anonymes de vérification des connaissances, qui peuvent être organisées par 
spécialité, et justifier d’un niveau suffisant de maîtrise de la langue française. Des 
dispositions réglementaires fixent les conditions d'organisation de ces épreuves et 
de vérification du niveau de maîtrise de la langue française. Le nombre maximum 
de candidats susceptibles d'être reçus à ces épreuves est fixé par arrêté du 
ministre chargé de la santé.  

Le nombre maximum mentionné à l'alinéa précédent n'est pas opposable aux 
réfugiés, apatrides, bénéficiaires de l'asile territorial et bénéficiaires de la 
protection subsidiaire et aux Français ayant regagné le territoire national à la 
demande des autorités françaises.  

Les lauréats doivent en outre justifier de trois ans de fonctions accomplies dans 
un service agréé pour la formation des internes. Toutefois, les fonctions exercées 
avant la réussite à ces épreuves peuvent être prises en compte après avis du 
conseil mentionné au premier alinéa, dans des conditions fixées par voie 
réglementaire.  

Nul ne peut être candidat plus de deux trois fois aux épreuves de vérification des 
connaissances et à l'autorisation d'exercice.  

  

Article 10 bis  20 
 

Modification introduite par l’article 20 de la loi (n°10bis du projet de loi) 



 Texte précédent  Texte suite à la Loi HPST (modifications en rouge) 

Document de travail SYNPREFH / 28 août 2009 Page 56 

Le Centre national de gestion mentionné à l’article 116 de la loi n° 86-33 du 
9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
hospitalière tient à la disposition des établissements publics de santé la liste des 
praticiens volontaires pour y exercer en qualité de praticiens contractuels. 

  

Article 11  21 
  

Modifications introduites par l’article 21 de la loi (n°11 du projet de loi) 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre V : Organisation financière 

Article L. 6145-6 

Les baux conclus en application de l'article L. 6148-2, les marchés et les contrats 
de partenariat des établissements publics de santé sont exécutoires dès leur 
réception par le représentant de l'Etat. Celui-ci défère au tribunal administratif, 
dans les deux mois suivant cette réception, les décisions qu'il estime illégales. Il 
informe sans délai le président du conseil d'administration et lui communique 
toute précision sur les illégalités invoquées. Il peut assortir son recours d'une 
demande de suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens 
invoqués paraît en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la 
légalité de l'acte attaqué.  

Toutefois, les marchés passés selon la procédure adaptée sont dispensés de 
l'obligation de transmission au représentant de l'Etat prévue au premier alinéa. 
Ces marchés sont exécutoires dès leur conclusion.  

 

 

 

 

 

I) Article L. 6145-6 du code de la santé 

Les baux conclus en application de l'article L. 6148-2, les marchés et les contrats 
de partenariat des établissements publics de santé sont exécutoires dès leur 
réception par le représentant de l'Etat. Celui-ci défère au tribunal administratif, 
dans les deux mois suivant cette réception, les décisions qu'il estime illégales. Il 
informe sans délai le président du conseil d'administration et lui communique 
toute précision sur les illégalités invoquées. Il peut assortir son recours d'une 
demande de suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des moyens 
invoqués paraît en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la 
légalité de l'acte attaqué.  

Toutefois, les marchés passés selon la procédure adaptée sont dispensés de 
l'obligation de transmission au représentant de l'Etat prévue au premier alinéa. 
Ces marchés sont exécutoires dès leur conclusion.  

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Première partie : Protection générale de la santé 

   Livre Ier : Protection des personnes en matière de santé 

      Titre Ier : Droits des personnes malades et des usagers du système de 
santé 

         Chapitre Ier : Information des usagers du système de santé et 
expression de leur volonté 

            Section I : Principes généraux 

Article L. 1111-8 

Les professionnels de santé ou les établissements de santé ou la personne 
concernée peuvent déposer des données de santé à caractère personnel, recueillies 
ou produites à l'occasion des activités de prévention, de diagnostic ou de soins, 
auprès de personnes physiques ou morales agréées à cet effet. Cet hébergement 
de données ne peut avoir lieu qu'avec le consentement exprès de la personne 
concernée.  

Les traitements de données de santé à caractère personnel que nécessite 
l'hébergement prévu au premier alinéa, doivent être réalisés dans le respect des 
dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux 
fichiers et aux libertés. La prestation d'hébergement fait l'objet d'un contrat. 
Lorsque cet hébergement est à l'initiative d'un professionnel de santé ou d'un 
établissement de santé, le contrat prévoit que l'hébergement des données, les 
modalités d'accès à celles-ci et leurs modalités de transmission sont subordonnées 
à l'accord de la personne concernée.  

Les conditions d'agrément des hébergeurs des données, sont fixées par décret en 
Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés et des conseils de l'ordre des professions de santé. Ce décret mentionne 
les informations qui doivent être fournies à l'appui de la demande d'agrément, 
notamment les modèles de contrats prévus au deuxième alinéa et les dispositions 
prises pour garantir la sécurité des données traitées en application de l'article 34 
de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, en particulier les mécanismes de 
contrôle et de sécurité dans le domaine informatique ainsi que les procédures de 
contrôle interne. Les dispositions de l'article L. 4113-6 s'appliquent aux contrats 
prévus à l'alinéa précédent.  

La détention et le traitement sur des supports informatiques de données de santé à 
caractère personnel par des professionnels de santé, des établissements de santé 
ou des hébergeurs de données de santé à caractère personnel sont subordonnés à 
l'utilisation de systèmes d'information conformes aux prescriptions adoptées en 

 

 

 

 

 

 

 

II) Article L. 1111-8 du code de la santé 

Les professionnels de santé ou les établissements de santé ou la personne 
concernée peuvent déposer des données de santé à caractère personnel, recueillies 
ou produites à l'occasion des activités de prévention, de diagnostic ou de soins, 
auprès de personnes physiques ou morales agréées à cet effet. Cet hébergement 
de données quel qu’en soit le support, papier ou informatique, ne peut avoir lieu 
qu'avec le consentement exprès de la personne concernée.  

Les traitements de données de santé à caractère personnel que nécessite 
l'hébergement prévu au premier alinéa, quel qu’en soit le support, papier ou 
informatique, doivent être réalisés dans le respect des dispositions de la loi n° 78-
17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. La 
prestation d'hébergement, quel qu’en soit le support, fait l'objet d'un contrat. 
Lorsque cet hébergement est à l'initiative d'un professionnel de santé ou d'un 
établissement de santé, le contrat prévoit que l'hébergement des données, les 
modalités d'accès à celles-ci et leurs modalités de transmission sont subordonnées 
à l'accord de la personne concernée.  

Les conditions d'agrément des hébergeurs des données, quel qu’en soit le 
support, sont fixées par décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission 
nationale de l'informatique et des libertés et des conseils de l'ordre des 
professions de santé. Ce décret mentionne les informations qui doivent être 
fournies à l'appui de la demande d'agrément, notamment les modèles de contrats 
prévus au deuxième alinéa et les dispositions prises pour garantir la sécurité des 
données traitées en application de l'article 34 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 
précitée, en particulier les mécanismes de contrôle et de sécurité dans le domaine 
informatique ainsi que les procédures de contrôle interne. Les dispositions de 
l'article L. 4113-6 s'appliquent aux contrats prévus à l'alinéa précédent.  

La détention et le traitement sur des supports informatiques de données de santé à 
caractère personnel par des professionnels de santé, des établissements de santé 
ou des hébergeurs de données de santé à caractère personnel sont subordonnés à 
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application de l'article L. 1110-4 et répondant à des conditions d'interopérabilité 
arrêtées par le ministre chargé de la santé.  

Les professionnels et établissements de santé peuvent, par dérogation aux 
dispositions de la dernière phrase des deux premiers alinéas du présent article, 
utiliser leurs propres systèmes ou des systèmes appartenant à des hébergeurs 
agréés, sans le consentement exprès de la personne concernée dès lors que l'accès 
aux données détenues est limité au professionnel de santé ou à l'établissement de 
santé qui les a déposées, ainsi qu'à la personne concernée dans les conditions 
prévues par l'article L. 1111-7.  

L'agrément peut être retiré, dans les conditions prévues par l'article 24 de la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, en cas de violation des prescriptions législatives ou 
réglementaires relatives à cette activité ou des prescriptions fixées par l'agrément.  

Seuls peuvent accéder aux données ayant fait l'objet d'un hébergement les 
personnes que celles-ci concernent et les professionnels de santé ou 
établissements de santé qui les prennent en charge et qui sont désignés par les 
personnes concernées, selon des modalités fixées dans le contrat prévu au 
deuxième alinéa, dans le respect des dispositions des articles L. 1110-4 et 
L. 1111-7.  

Les hébergeurs tiennent les données de santé à caractère personnel qui ont été 
déposées auprès d'eux à la disposition de ceux qui les leur ont confiées. Ils ne 
peuvent les utiliser à d'autres fins. Ils ne peuvent les transmettre à d'autres 
personnes que les professionnels de santé ou établissements de santé désignés 
dans le contrat prévu au deuxième alinéa.  

Lorsqu'il est mis fin à l'hébergement, l'hébergeur restitue les données qui lui ont 
été confiées, sans en garder de copie, au professionnel, à l'établissement ou à la 
personne concernée ayant contracté avec lui.  

Les hébergeurs de données de santé à caractère personnel et les personnes 
placées sous leur autorité qui ont accès aux données déposées sont astreintes au 
secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à l'article 226-
13 du code pénal. 

Les hébergeurs de données de santé à caractère personnel ou qui proposent cette 
prestation d'hébergement sont soumis, dans les conditions prévues aux articles 
L. 1421-2 et L. 1421-3, au contrôle de l'Inspection générale des affaires sociales 
et des agents de l'Etat mentionnés à l'article L. 1421-1. Les agents chargés du 
contrôle peuvent être assistés par des experts désignés par le ministre chargé de la 
santé.  

Tout acte de cession à titre onéreux de données de santé identifiantes, 
directement ou indirectement, y compris avec l'accord de la personne concernée, 
est interdit sous peine des sanctions prévues à l'article 226-21 du code pénal. 

l'utilisation de systèmes d'information conformes aux prescriptions adoptées en 
application de l'article L. 1110-4 et répondant à des conditions d'interopérabilité 
arrêtées par le ministre chargé de la santé.  

Les professionnels et établissements de santé peuvent, par dérogation aux 
dispositions de la dernière phrase des deux premiers alinéas du présent article, 
utiliser leurs propres systèmes ou des systèmes appartenant à des hébergeurs 
agréés, sans le consentement exprès de la personne concernée dès lors que l'accès 
aux données détenues est limité au professionnel de santé ou à l'établissement de 
santé qui les a déposées, ainsi qu'à la personne concernée dans les conditions 
prévues par l'article L. 1111-7.  

L'agrément peut être retiré, dans les conditions prévues par l'article 24 de la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, en cas de violation des prescriptions législatives ou 
réglementaires relatives à cette activité ou des prescriptions fixées par l'agrément.  

Seuls peuvent accéder aux données ayant fait l'objet d'un hébergement les 
personnes que celles-ci concernent et les professionnels de santé ou 
établissements de santé qui les prennent en charge et qui sont désignés par les 
personnes concernées, selon des modalités fixées dans le contrat prévu au 
deuxième alinéa, dans le respect des dispositions des articles L. 1110-4 et 
L. 1111-7.  

Les hébergeurs tiennent les données de santé à caractère personnel qui ont été 
déposées auprès d'eux à la disposition de ceux qui les leur ont confiées. Ils ne 
peuvent les utiliser à d'autres fins. Ils ne peuvent les transmettre à d'autres 
personnes que les professionnels de santé ou établissements de santé désignés 
dans le contrat prévu au deuxième alinéa.  

Lorsqu'il est mis fin à l'hébergement, l'hébergeur restitue les données qui lui ont 
été confiées, sans en garder de copie, au professionnel, à l'établissement ou à la 
personne concernée ayant contracté avec lui.  

Les hébergeurs de données de santé à caractère personnel et les personnes 
placées sous leur autorité qui ont accès aux données déposées sont astreintes au 
secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à l'article 226-
13 du code pénal. 

Les hébergeurs de données de santé à caractère personnel ou qui proposent cette 
prestation d'hébergement sont soumis, dans les conditions prévues aux articles 
L. 1421-2 et L. 1421-3, au contrôle de l'Inspection générale des affaires sociales 
et des agents de l'Etat mentionnés à l'article L. 1421-1. Les agents chargés du 
contrôle peuvent être assistés par des experts désignés par le ministre chargé de la 
santé.  

Tout acte de cession à titre onéreux de données de santé identifiantes, 
directement ou indirectement, y compris avec l'accord de la personne concernée, 
est interdit sous peine des sanctions prévues à l'article 226-21 du code pénal. 

 

Articles 18 et 20 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. 

Section 2 : Les commissions administratives paritaires.  

Article 17 

Dans chaque établissement, il est institué par l'assemblée délibérante une ou 
plusieurs commissions administratives paritaires locales ayant compétence à 
l'égard des fonctionnaires soumis au présent titre.  

Dans le cas d'établissements non dotés de la personnalité morale et dépendant 
d'une même collectivité publique ou d'un même établissement public, l'assemblée 
délibérante de cette collectivité ou de cet établissement public peut instituer une 
ou plusieurs commissions administratives paritaires locales ayant compétence à 
l'égard des fonctionnaires de l'ensemble ou d'un ensemble de ces établissements.  

Article 18  

Des commissions administratives paritaires départementales sont instituées par 
l'autorité administrative de l'Etat. Ces commissions sont compétentes à l'égard 
des fonctionnaires pour lesquels les commissions administratives paritaires 
locales ne peuvent être créées.  

Lorsqu'une commission administrative paritaire locale ne peut être réunie 
conformément aux dispositions applicables, la commission administrative 
paritaire départementale est compétente.  

Article 20  

Les commissions administratives paritaires comprennent en nombre égal des 
représentants de l'administration et des représentants du personnel. 

Les représentants de l'administration sont désignés par l'autorité administrative 
compétente de l'Etat pour les commissions administratives paritaires nationales et 

 

III) Articles 18 et 20 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. 

Section 2 : Les commissions administratives paritaires. 

Article 17 

Dans chaque établissement, il est institué par l'assemblée délibérante une ou 
plusieurs commissions administratives paritaires locales ayant compétence à 
l'égard des fonctionnaires soumis au présent titre.  

Dans le cas d'établissements non dotés de la personnalité morale et dépendant 
d'une même collectivité publique ou d'un même établissement public, l'assemblée 
délibérante de cette collectivité ou de cet établissement public peut instituer une 
ou plusieurs commissions administratives paritaires locales ayant compétence à 
l'égard des fonctionnaires de l'ensemble ou d'un ensemble de ces établissements.  

Article 18  

Des commissions administratives paritaires départementales sont instituées par 
l'autorité administrative de l'Etat. Des commissions administratives paritaires 
départementales sont instituées par le directeur général de l’agence régionale de 
santé au nom de l’État. Il en confie la gestion à l’autorité investie du pouvoir de 
nomination d’un établissement public de santé dont le siège se trouve dans le 
département. Ces commissions sont compétentes à l'égard des fonctionnaires 
pour lesquels les commissions administratives paritaires locales ne peuvent être 
créées.  

Lorsqu'une commission administrative paritaire locale ne peut être réunie 
conformément aux dispositions applicables, la commission administrative 
paritaire départementale est compétente.  

Article 20  

Les commissions administratives paritaires comprennent en nombre égal des 
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départementales et par l'assemblée délibérante de l'établissement pour les 
commissions administratives paritaires locales. 

Afin de concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les 
hommes, les membres représentant l'administration sont choisis compte tenu 
d'une proportion de représentants appartenant à chacun des sexes fixée par décret 
en Conseil d'Etat.  

Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste à deux tours 
avec représentation proportionnelle. 

Au premier tour de scrutin, les listes sont présentées par les organisations 
syndicales de fonctionnaires représentatives. Si aucune liste n'est déposée par ces 
organisations ou si le nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret 
en Conseil d'Etat, il est procédé, dans un délai fixé par ce même décret, à un 
second tour de scrutin pour lequel les listes peuvent être présentées par toute 
organisation syndicale de fonctionnaires. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, sont regardées comme 
représentatives : 

- 1° Les organisations syndicales de fonctionnaires régulièrement affiliées à une 
union de syndicats remplissant les conditions définies à l'article 9 bis de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

- 2° Et les organisations syndicales de fonctionnaires satisfaisant, dans le cadre 
où est organisée l'élection, aux dispositions de l'article L. 133-2 du code du 
travail. 

Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes 
concurrentes à une même élection. Les conditions d'application du présent alinéa 
sont fixées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat. 

Les contestations sur la recevabilité des listes déposées sont portées devant le 
tribunal administratif compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du 
dépôt des candidatures. Le tribunal administratif statue dans les quinze jours qui 
suivent le dépôt de la requête. L'appel n'est pas suspensif. 

Les représentants du personnel à l'assemblée délibérante ne peuvent être désignés 
en qualité de représentants de l'administration aux commissions administratives 
paritaires. 

Les commissions administratives paritaires nationales et départementales sont 
présidées par l'autorité administrative de l'Etat. Les commissions administratives 
paritaires locales sont présidées par le président de l'assemblée délibérante ou son 
représentant. Les commissions administratives paritaires nationales sont 
présidées par l’autorité administrative de l’État. 

représentants de l'administration et des représentants du personnel. 

Les représentants de l'administration sont désignés par l'autorité administrative 
compétente de l'Etat pour les commissions administratives paritaires nationales et 
départementales et par l'assemblée délibérante de l'établissement pour les 
commissions administratives paritaires locales. 

Afin de concourir à une représentation équilibrée entre les femmes et les 
hommes, les membres représentant l'administration sont choisis compte tenu 
d'une proportion de représentants appartenant à chacun des sexes fixée par décret 
en Conseil d'Etat.  

Les membres représentant le personnel sont élus au scrutin de liste à deux tours 
avec représentation proportionnelle. 

Au premier tour de scrutin, les listes sont présentées par les organisations 
syndicales de fonctionnaires représentatives. Si aucune liste n'est déposée par ces 
organisations ou si le nombre de votants est inférieur à un quorum fixé par décret 
en Conseil d'Etat, il est procédé, dans un délai fixé par ce même décret, à un 
second tour de scrutin pour lequel les listes peuvent être présentées par toute 
organisation syndicale de fonctionnaires. 

Pour l'application des dispositions de l'alinéa précédent, sont regardées comme 
représentatives : 

- 1° Les organisations syndicales de fonctionnaires régulièrement affiliées à une 
union de syndicats remplissant les conditions définies à l'article 9 bis de la loi 
n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

- 2° Et les organisations syndicales de fonctionnaires satisfaisant, dans le cadre 
où est organisée l'élection, aux dispositions de l'article L. 133-2 du code du 
travail. 

Les organisations affiliées à une même union ne peuvent présenter des listes 
concurrentes à une même élection. Les conditions d'application du présent alinéa 
sont fixées en tant que de besoin par un décret en Conseil d'Etat. 

Les contestations sur la recevabilité des listes déposées sont portées devant le 
tribunal administratif compétent dans les trois jours qui suivent la date limite du 
dépôt des candidatures. Le tribunal administratif statue dans les quinze jours qui 
suivent le dépôt de la requête. L'appel n'est pas suspensif. 

Les représentants du personnel à l'assemblée délibérante ne peuvent être désignés 
en qualité de représentants de l'administration aux commissions administratives 
paritaires. 

Les commissions administratives paritaires nationales et départementales sont 
présidées par l'autorité administrative de l'Etat. Les commissions administratives 
paritaires locales sont présidées par le président de l'assemblée délibérante ou son 
représentant. Les commissions administratives paritaires nationales sont 
présidées par l’autorité administrative de l’État. Les commissions administratives 
paritaires départementales sont présidées par le président de l’assemblée 
délibérante de l’établissement public de santé dont le directeur assure la gestion 
conformément à la deuxième phrase du premier alinéa de l’article 18. 

  

CHAPITRE III 
Favoriser les coopérations entre 

établissements de santé 
 

CODE DE LA SANTE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre III : Coopération 

         Chapitre II : Syndicats interhospitaliers 

 

 

Article L. 6132-1 

Un syndicat interhospitalier peut exercer, pour tous les établissements qui en font 
partie ou pour certains d'entre eux, sur leur demande, toute activité intéressant le 
fonctionnement et le développement du service public hospitalier, notamment : 

Article 12 22 
Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre III : Coopération 

         Chapitre II : Communautés hospitalières de territoire 

          Chapitre II : Syndicats interhospitaliers 

 

I« Art. L. 6132-1. – Des établissements publics de santé peuvent conclure une 
convention de communauté hospitalière de territoire afin de mettre en oeuvre une 
stratégie commune et de gérer en commun certaines fonctions et activités grâce à 
des délégations ou des transferts de compétences entre les établissements et grâce 
à la télémédecine. Un établissement public de santé ne peut être partie qu’à une 
seule convention de communauté hospitalière de territoire. 
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1° La création et la gestion de services communs ; 

2° La formation et le perfectionnement de tout ou partie du personnel ; 

3° L'étude et la réalisation de travaux d'équipement ; 

4° La centralisation de tout ou partie des ressources d'amortissement en vue de 
leur affectation soit au financement des travaux d'équipement entrepris, soit au 
service d'emprunts contractés pour le compte desdits établissements ; 

5° La gestion de la trésorerie ainsi que des emprunts contractés et des 
subventions d'équipements obtenues par ces établissements ; 

6° La création et la gestion de nouvelles installations nécessaires pour répondre 
aux besoins sanitaires de la population. 

Les attributions du syndicat sont définies par des délibérations concordantes des 
conseils d'administration des établissements qui en font partie. 

Les conseils d'administration d'établissements publics de santé membres d'un 
syndicat interhospitalier peuvent décider de lui transférer, en même temps que les 
activités entrant dans ses missions, les emplois occupés par des agents régis par 
le titre IV du statut général des fonctionnaires et afférents audites activités. Dans 
ce cas, le syndicat devient employeur des agents susmentionnés qui assuraient 
jusque-là les activités considérées dans lesdits établissements. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 « Art. L. 6132-2.   

Le syndicat interhospitalier est un établissement public. Il peut être autorisé, lors 
de sa création ou par arrêté du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation, 
à exercer les missions d'un établissement de santé définies par le chapitre 1er du 
titre 1er du présent livre. 

Sa création est autorisée par arrêté du directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation du siège du syndicat, à la demande de deux ou plusieurs 
établissements publics de santé ou privés à but non lucratif participant à 
l'exécution du service public hospitalier et dont un au moins doit être un 
établissement public de santé. D'autres organismes concourant aux soins ainsi 
que les institutions sociales énumérées aux articles L. 312-1, L. 312-10 et L. 312-
14 du code de l'action sociale et des familles et les maisons d'accueil spécialisé 
mentionnées aux articles L. 344-1 et L. 344-7 du code de l'action sociale et des 
familles, peuvent faire partie d'un syndicat interhospitalier à condition d'y être 
autorisés par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« La convention prend en compte la notion d’exception géographique, que 
constituent certains territoires. 

« Un ou plusieurs établissements publics médico-sociaux peuvent participer aux 
actions menées dans le cadre d’une convention de communauté hospitalière de 
territoire. 

 

Un syndicat interhospitalier peut exercer, pour tous les établissements qui en font 
partie ou pour certains d'entre eux, sur leur demande, toute activité intéressant le 
fonctionnement et le développement du service public hospitalier, notamment : 

1° La création et la gestion de services communs ; 

2° La formation et le perfectionnement de tout ou partie du personnel ; 

3° L'étude et la réalisation de travaux d'équipement ; 

4° La centralisation de tout ou partie des ressources d'amortissement en vue de 
leur affectation soit au financement des travaux d'équipement entrepris, soit au 
service d'emprunts contractés pour le compte desdits établissements ; 

5° La gestion de la trésorerie ainsi que des emprunts contractés et des 
subventions d'équipements obtenues par ces établissements ; 

6° La création et la gestion de nouvelles installations nécessaires pour répondre 
aux besoins sanitaires de la population. 

Les attributions du syndicat sont définies par des délibérations concordantes des 
conseils d'administration des établissements qui en font partie. 

Les conseils d'administration d'établissements publics de santé membres d'un 
syndicat interhospitalier peuvent décider de lui transférer, en même temps que les 
activités entrant dans ses missions, les emplois occupés par des agents régis par 
le titre IV du statut général des fonctionnaires et afférents audites activités. Dans 
ce cas, le syndicat devient employeur des agents susmentionnés qui assuraient 
jusque-là les activités considérées dans lesdits établissements. 

 

« Art. L. 6132-2. – La convention de communauté hospitalière de territoire est 
préparée par les directeurs et les présidents des commissions médicales des 
établissements et approuvée, après information des comités techniques 
d’établissement, par les directeurs des établissements après avis de leurs conseils 
de surveillance ou, dans le cas visé au 4° 3° bis de l’article L. 6143-1, par les 
conseils de surveillance des établissements. 

« Elle est ensuite soumise à l’approbation du directeur général de l’agence 
régionale de santé compétente. 

« Cette double approbation entraîne création de la communauté hospitalière de 
territoire. 

« La convention de communauté hospitalière de territoire définit : 

« – le projet médical commun de la communauté hospitalière de territoire et les 
compétences et activités qui seront déléguées ou transférées entre les 
établissements partenaires ainsi, le cas échéant, que les cessions ou échanges de 
biens meubles et immeubles liés à ces délégations ou transferts ; 

« – les modalités de mise en cohérence des contrats pluriannuels d’objectifs et de 
moyens, des projets d’établissement, des plans globaux de financement 
pluriannuels et des programmes d’investissement des établissements ; 

« – les modalités de coopération entre les établissements en matière de gestion et 
les modalités de mise en commun des ressources humaines et des systèmes 
d’information hospitaliers ; 

« – en tant que de besoin, les modalités de fixation des frais pour services rendus 
acquittés par les établissements en contrepartie des missions assumées pour leur 
compte par certains d’entre eux ; 

« – le cas échéant, les modalités d’articulation entre les établissements publics de 
santé signataires de la convention et les établissements médico-sociaux publics 
participant aux actions menées dans le cadre de la convention de communauté 
hospitalière de territoire ; 

« – la composition du conseil de surveillance, du directoire et des organes 
représentatifs du personnel de l’établissement siège de la communauté 
hospitalière de territoire, qui comprennent chacun des représentants des 

établissements parties à la convention. 

« La désignation de l’établissement siège est approuvée par les deux tiers au 
moins des conseils de surveillance représentant au moins les trois quarts des 
produits versés par l’assurance maladie au titre de l’activité de 

médecine, chirurgie et obstétrique des établissements parties à la convention. En 
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« Art. L. 6132-3.  

Sous réserve des dispositions des articles L. 6132-1, L. 6132-2 et L. 6132-7, sont 
applicables au syndicat interhospitalier les chapitres III, IV, V et VIII du titre IV 
du présent livre. 

Les dispositions du chapitre IV du titre V du présent livre sont applicables aux 
syndicats interhospitaliers autorisés à exercer les missions d'un établissement de 
santé. 

Pour l'application du 5° de l'article L. 6143-1 et de l'article L. 6145-16, les 
syndicats interhospitaliers autorisés à assurer les missions d'un établissement de 
santé organisent leurs activités en structures permettant la conclusion de contrats 
internes. 

Un décret fixe les conditions de l'application de l'article L. 6144-2 au syndicat. 

  

 

 

 

 

 

 

 

« Art. L. 6132-4.  

Les établissements qui font partie d'un syndicat interhospitalier peuvent faire 
apport à ce syndicat de tout ou partie de leurs installations sous réserve d'y être 
autorisés par arrêté du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. Cet 
arrêté prononce en tant que de besoin le transfert du patrimoine de l'établissement 
au syndicat. 

Après transfert des installations, les services qui s'y trouvent implantés sont gérés 
directement par le syndicat. 

. 

l’absence d’accord, le directeur général de l’agence régionale de santé désigne 
l’établissement siège. 

« La convention de communauté hospitalière de territoire peut également prévoir 
la création d’instances communes de représentation et de consultation du 
personnel, selon des modalités déterminées par voie réglementaire. 

« Elle prévoit l’établissement de comptes combinés. 

« La commission de communauté, composée des présidents des conseils de 
surveillance, des présidents des commissions médicales d’établissement et des 
directeurs des établissements partenaires, est chargée de suivre 

l’application de la convention et, le cas échéant, de proposer aux instances 
compétentes des établissements les mesures nécessaires pour faciliter cette 
application ou améliorer la mise en oeuvre de la stratégie commune 

définie par la convention. 

« Les présidents des conseils de surveillance des établissements publics de santé 
peuvent proposer au directeur général de l’agence régionale de santé la 
conclusion d’une convention de communauté hospitalière de territoire. 

Le syndicat interhospitalier est un établissement public. Il peut être autorisé, lors 
de sa création ou par arrêté du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation, 
à exercer les missions d'un établissement de santé définies par le chapitre 1er du 
titre 1er du présent livre. 

Sa création est autorisée par arrêté du directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation du siège du syndicat, à la demande de deux ou plusieurs 
établissements publics de santé ou privés à but non lucratif participant à 
l'exécution du service public hospitalier et dont un au moins doit être un 
établissement public de santé. D'autres organismes concourant aux soins ainsi 
que les institutions sociales énumérées aux articles L. 312-1, L. 312-10 et L. 312-
14 du code de l'action sociale et des familles et les maisons d'accueil spécialisé 
mentionnées aux articles L. 344-1 et L. 344-7 du code de l'action sociale et des 
familles, peuvent faire partie d'un syndicat interhospitalier à condition d'y être 
autorisés par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. 

 

« Art. L. 6132-3. – La convention de communauté hospitalière de territoire est 
soumise à l’avis du ou des représentants de l’État dans la ou les régions 
concernées et transmise, avant son entrée en application, à l’agence ou 

aux agences régionales de santé compétentes. 

« Le ou les directeurs généraux des agences régionales de santé compétentes 
apprécient la compatibilité de la convention avec les schémas régionaux 
d’organisation des soins et peuvent, le cas échéant, demander que lui 

soient apportées les modifications nécessaires pour assurer cette compatibilité. 

 

Sous réserve des dispositions des articles L. 6132-1, L. 6132-2 et L. 6132-7, sont 
applicables au syndicat interhospitalier les chapitres III, IV, V et VIII du titre IV 
du présent livre. 

Les dispositions du chapitre IV du titre V du présent livre sont applicables aux 
syndicats interhospitaliers autorisés à exercer les missions d'un établissement de 
santé. 

Pour l'application du 5° de l'article L. 6143-1 et de l'article L. 6145-16, les 
syndicats interhospitaliers autorisés à assurer les missions d'un établissement de 
santé organisent leurs activités en structures permettant la conclusion de contrats 
internes. 

Un décret fixe les conditions de l'application de l'article L. 6144-2 au syndicat 

 

 

« Art. L. 6132-4. – Lorsque les activités de soins ou les équipements matériels 
lourds dont la convention de communauté hospitalière de territoire prévoit le 
transfert ou la cession entre les établissements partenaires sont 

soumis à l’autorisation prévue à l’article L. 6122-1, l’autorisation est modifiée, 
en ce qui concerne le lieu, ou confirmée, en ce qui concerne le nouveau titulaire, 
par le directeur général de l’agence régionale de santé, selon 

une procédure simplifiée fixée par voie réglementaire. 

Les établissements qui font partie d'un syndicat interhospitalier peuvent faire 
apport à ce syndicat de tout ou partie de leurs installations sous réserve d'y être 
autorisés par arrêté du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. Cet 
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« Art. L. 6132-5.  

Les organismes concourant aux soins qui ne comportent pas de moyens 
d'hospitalisation peuvent, lorsqu'ils sont gérés par une collectivité publique ou 
une institution privée, faire partie d'un syndicat interhospitalier. 

Dans le cas où ils ne sont pas dotés de la personnalité morale, la demande est 
présentée par la collectivité publique ou l'institution à caractère privé dont ils 
relèvent. 

L'autorisation est accordée par le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation, sur avis conforme du conseil d'administration du syndicat 
intéressé. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. L. 6132-6.  

Un établissement peut se retirer d'un syndicat interhospitalier avec le 
consentement du conseil d'administration de ce syndicat. Celui-ci fixe, en accord 
avec le conseil d'administration de l'établissement intéressé, les conditions dans 
lesquelles s'opère le retrait. 

Les conseils d'administration de tous les établissements qui composent le 
syndicat sont consultés. La décision est prise par le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

arrêté prononce en tant que de besoin le transfert du patrimoine de l'établissement 
au syndicat. 

Après transfert des installations, les services qui s'y trouvent implantés sont gérés 
directement par le syndicat 

 

« Art. L. 6132-5. – En application du deuxième alinéa de l’article L. 6148-1 : 

« 1° Un établissement public de santé qui transfère, en application d’une 
convention de communauté hospitalière de territoire, une activité de soins à un 
autre établissement peut lui céder les biens meubles et immeubles relevant du 
domaine public affectés à cette activité, dans les conditions prévues à l’article 
L. 3112-1 du code général de la propriété des personnes publiques ; 

« 2° Il peut être procédé à un échange de biens meubles ou immeubles entre deux 
établissements publics de santé parties à une convention de communauté 
hospitalière de territoire, dans les conditions prévues à l’article L. 3112-2 du 
même code. 

« La cession ou l’échange mentionnés aux 1° et 2° du présent article, ainsi que 
les droits et obligations y afférents, ne donnent lieu à la perception d’aucune 
indemnité, taxe, salaire ou honoraires. Le directeur général de l’agence régionale 
de santé authentifie les transferts de propriété immobilière en vue de réaliser les 
formalités de publicité immobilière par une décision qui en détermine la date et 
en précise, en tant que de besoin, les modalités. 

 

Les organismes concourant aux soins qui ne comportent pas de moyens 
d'hospitalisation peuvent, lorsqu'ils sont gérés par une collectivité publique ou 
une institution privée, faire partie d'un syndicat interhospitalier. 

Dans le cas où ils ne sont pas dotés de la personnalité morale, la demande est 
présentée par la collectivité publique ou l'institution à caractère privé dont ils 
relèvent. 

L'autorisation est accordée par le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation, sur avis conforme du conseil d'administration du syndicat 
intéressé. 

 

« Art. L. 6132-6. – L’application d’une convention de communauté hospitalière 
de territoire peut donner lieu à la mise à disposition des biens meubles et 
immeubles nécessaires à l’exercice d’activités transférées entre des 
établissements publics de santé parties à cette convention. 

« Lorsque l’établissement public de santé antérieurement titulaire de l’activité 
transférée était propriétaire des biens mis à disposition, la remise de ces biens a 
lieu à titre gratuit. L’établissement public de santé bénéficiaire de la mise à 
disposition assume l’ensemble des obligations du propriétaire. 

« L’établissement public de santé bénéficiaire de la mise à disposition est 
substitué à l’établissement public propriétaire dans tous ses droits et obligations à 
l’égard de ses cocontractants, découlant notamment des contrats conclus pour 
l’aménagement, l’entretien et la conservation des biens remis, ainsi qu’à l’égard 
de tiers. 

« En cas de désaffectation totale ou partielle des biens mis à disposition en 
application des alinéas précédents, l’établissement public de santé antérieurement 
propriétaire recouvre l’ensemble de ses droits et obligations sur les biens 
désaffectés. 

« Lorsque l’établissement public de santé antérieurement titulaire de l’activité 
transférée était locataire des biens mis à disposition, l’établissement bénéficiaire 
de la mise à disposition lui succède dans tous ses droits et obligations, 
notamment à l’égard de ses cocontractants. 

« Lorsque de tels transferts ont lieu, l’établissement initialement titulaire de la 
compétence ou de l’autorisation peut transférer, après information de son comité 
technique d’établissement, les emplois afférents. 

L’établissement bénéficiaire devient employeur des agents qui assuraient 
jusqu’alors les activités considérées et assure la responsabilité afférente aux 
autorisations. 

 

Un établissement peut se retirer d'un syndicat interhospitalier avec le 
consentement du conseil d'administration de ce syndicat. Celui-ci fixe, en accord 
avec le conseil d'administration de l'établissement intéressé, les conditions dans 
lesquelles s'opère le retrait. 

Les conseils d'administration de tous les établissements qui composent le 
syndicat sont consultés. La décision est prise par le directeur de l'agence 
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« Art. L. 6132-7. –  

Le syndicat interhospitalier est administré par un conseil d'administration et, dans 
le cadre des délibérations dudit conseil, par un secrétaire général nommé par le 
ministre chargé de la santé, après avis du président du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration du syndicat est composé de représentant de chacun 
des établissements qui font partie de ce syndicat, compte tenu de l'importance de 
ces établissements, aucun de ceux-ci ne pouvant détenir la majorité absolue des 
sièges. Il élit son président parmi ces représentants. Le président de la 
commission médicale d'établissement de chacun des établissements et un 
représentant des pharmaciens de l'ensemble des établissements faisant partie du 
syndicat sont membres de droit du conseil d'administration. Le directeur de 
chacun des établissements assiste au conseil d'administration avec voix 
consultative. 

La représentation des personnels médicaux et des personnels non médicaux 
employés par le syndicat est assurée au sein de son conseil d'administration. 
Cette représentation ne peut être, en pourcentage, supérieure à celle dont ces 
personnels bénéficient dans l'établissement adhérant au syndicat où ils sont le 
mieux représentés. 

Le conseil d'administration peut déléguer à un bureau élu en son sein certaines de 
ses attributions. Cette délégation ne peut porter sur les matières énumérées aux 1° 
à 3°, 5° à 8°, 10° et 12° de l'article L. 6143-1 ni sur les attributions mentionnées à 
l'article L. 6143-3. Lors de chaque réunion du conseil d'administration, le bureau 
et le président rendent compte de leurs activités. 

La composition du bureau et le mode de désignation de ses membres sont fixés 
par décret. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. L. 6132-8. 

Sauf dispositions contraires, des mesures réglementaires prises par décret en 
Conseil d'Etat, déterminent en tant que de besoin les modalités d'application des 
dispositions du présent chapitre.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes 

régionale de l'hospitalisation. 

 

« Art. L. 6132-7. – La convention de communauté hospitalière de territoire peut 
être résiliée : 

« 1° Soit par décision concordante des conseils de surveillance des 
établissements parties à cette convention ; 

« 2° Soit sur demande motivée des conseils de surveillance de la majorité des 
établissements parties à la convention ; 

« 3° Soit sur décision prise, après avis du représentant de l’État dans la région, 
par le directeur général de l’agence régionale de santé en cas de non-application 
de la convention. 

« Dans les cas prévus aux 2° et 3°, le directeur général de l’agence régionale de 
santé précise la répartition entre les établissements parties à la convention des 
autorisations prévues aux articles L. 5126-7 et L. 6122-1, des emplois permettant 
d’exercer les activités correspondantes, ainsi que des biens meubles et immeubles 
de leurs domaines publics et privés. 

 

Le syndicat interhospitalier est administré par un conseil d'administration et, dans 
le cadre des délibérations dudit conseil, par un secrétaire général nommé par le 
ministre chargé de la santé, après avis du président du conseil d'administration. 

Le conseil d'administration du syndicat est composé de représentant de chacun 
des établissements qui font partie de ce syndicat, compte tenu de l'importance de 
ces établissements, aucun de ceux-ci ne pouvant détenir la majorité absolue des 
sièges. Il élit son président parmi ces représentants. Le président de la 
commission médicale d'établissement de chacun des établissements et un 
représentant des pharmaciens de l'ensemble des établissements faisant partie du 
syndicat sont membres de droit du conseil d'administration. Le directeur de 
chacun des établissements assiste au conseil d'administration avec voix 
consultative. 

La représentation des personnels médicaux et des personnels non médicaux 
employés par le syndicat est assurée au sein de son conseil d'administration. 
Cette représentation ne peut être, en pourcentage, supérieure à celle dont ces 
personnels bénéficient dans l'établissement adhérant au syndicat où ils sont le 
mieux représentés. 

Le conseil d'administration peut déléguer à un bureau élu en son sein certaines de 
ses attributions. Cette délégation ne peut porter sur les matières énumérées aux 1° 
à 3°, 5° à 8°, 10° et 12° de l'article L. 6143-1 ni sur les attributions mentionnées à 
l'article L. 6143-3. Lors de chaque réunion du conseil d'administration, le bureau 
et le président rendent compte de leurs activités. 

La composition du bureau et le mode de désignation de ses membres sont fixés 
par décret. 

 

« Art. L. 6132-8. – Sauf dispositions contraires, les modalités d’application du 
présent chapitre sont déterminées par décret en Conseil d’État. » 

 

Sauf dispositions contraires, des mesures réglementaires prises par décret en 
Conseil d'Etat, déterminent en tant que de besoin les modalités d'application des 
dispositions du présent chapitre.  

 

« Art. L. 6132-9 à L. 6132-15. – (Suppressions maintenues par la commission 
mixte paritaire) 

 

II. – 1. Jusqu’au 31 décembre 2012, une partie des crédits d’aide à la 
contractualisation mentionnés à l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale et des crédits du fonds pour la modernisation des établissements de santé 
publics et privés prévu à l’article 40 de la loi de financement de la sécurité 
sociale pour 2001 (n° 2000-1257 du 23 décembre 2000) sont prioritairement 
affectés au soutien des établissements s’engageant dans des projets de 
coopération, notamment des projets tendant à la réalisation d’une communauté 
hospitalière de territoire ou à la constitution d’un groupement de coopération 
sanitaire. Les agences régionales de santé s’assurent que les établissements 
participant à un projet de communauté hospitalière de territoire et aux 
groupements de coopération sanitaire bénéficient d’un financement majoré de 15 
%. 
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de base 

Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle 
médical - Tutelle aux prestations sociales 

Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins. 

Section 5 : Etablissements de soins. 

Sous-section 3 : Frais d'hospitalisation afférents aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie des établissements de santé 

Article L. 162-22-13 

Il est créé, au sein de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie prévu au 
4° du I de l'article LO 111-3, une dotation nationale de financement des missions 
d'intérêt général et d'aide à la contractualisation des établissements de santé 
mentionnés aux a, b, c et d de l'article L. 162-22-6. Cette dotation participe 
notamment au financement des engagements relatifs aux missions mentionnées à 
l'article L. 6112-1 du code de la santé publique à l'exception des formations 
prises en charge par la région en application des articles L. 4151-9, L. 4244-1 et 
L. 4383-5 du même code, à ceux relatifs à la mise en oeuvre des orientations du 
schéma régional d'organisation sanitaire, à ceux visant à améliorer la qualité des 
soins ou à répondre aux priorités nationales ou locales en matière de politique 
sanitaire, par dérogation aux dispositions de l'article L. 162-1-7, à ceux relatifs à 
la mise en oeuvre de la politique nationale en matière d'innovation médicale ou 
au rôle de recours dévolu à certains établissements. Par dérogation aux 
dispositions de l'article L. 162-22-6, cette dotation participe également au 
financement des activités de soins dispensés à certaines populations spécifiques. 
Ces engagements sont mentionnés au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 
mentionné à l'article L. 6114-2 du code de la santé publique ou, à défaut, dans un 
engagement contractuel spécifique. 

« … » 

 

 

 

 

 

 

Loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 

Article 40 

I.-Il est créé un fonds pour la modernisation des établissements de santé publics 
et privés. Ce fonds est géré par la Caisse des dépôts et consignations.  

II.-Ce fonds finance des actions d'amélioration des conditions de travail des 
personnels des établissements de santé et d'accompagnement social de la 
modernisation des établissements de santé. 

A ce titre, il participe au financement :  

1° De contrats d'amélioration des conditions de travail ayant fait l'objet d'un 
accord négocié entre les responsables d'établissements et les organisations 
syndicales représentatives au sein de l'établissement au sens de l'article L. 6144-4 
du code de la santé publique ;  

2° Des actions de modernisation sociale, notamment celles figurant dans le volet 
social des contrats d'objectifs et de moyens ;  

3° Des aides individuelles destinées à favoriser la mobilité et l'adaptation des 
personnels des établissements engagés dans des opérations de recomposition et 
de modernisation.  

III.-Ce fonds finance des dépenses d'investissement et de fonctionnement des 
établissements de santé et des groupements de coopération sanitaire au moyen de 
subventions ou d'avances remboursables, dans le cadre d'opérations de 
modernisation et de restructuration de ces établissements et groupements ou de 
réorganisation de l'offre de soins.  

Il peut également financer des dépenses d'investissement d'établissements 
hospitaliers de coopération transfrontalière destinés à accueillir des patients 
résidant en France, ayant fait l'objet d'un accord avec le Gouvernement de la 
République française et dont les missions sont celles d'un établissement de santé 
tel que défini par le code de la santé publique. Ces établissements doivent 
répondre à des besoins de santé fixés par le schéma régional d'organisation 
sanitaire de la région frontalière.  

« … » 

 

 

 

 

 

 

Article L. 162-22-13 

Il est créé, au sein de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie prévu au 
4° du I de l'article LO 111-3, une dotation nationale de financement des missions 
d'intérêt général et d'aide à la contractualisation des établissements de santé 
mentionnés aux a, b, c et d de l'article L. 162-22-6. Cette dotation participe 
notamment au financement des engagements relatifs aux missions mentionnées à 
l'article L. 6112-1 du code de la santé publique à l'exception des formations 
prises en charge par la région en application des articles L. 4151-9, L. 4244-1 et 
L. 4383-5 du même code, à ceux relatifs à la mise en oeuvre des orientations du 
schéma régional d'organisation sanitaire, à ceux visant à améliorer la qualité des 
soins ou à répondre aux priorités nationales ou locales en matière de politique 
sanitaire notamment la création de communautés hospitalières de territoire, par 
dérogation aux dispositions de l'article L. 162-1-7, à ceux relatifs à la mise en 
oeuvre de la politique nationale en matière d'innovation médicale ou au rôle de 
recours dévolu à certains établissements. Par dérogation aux dispositions de 
l'article L. 162-22-6, cette dotation participe également au financement des 
activités de soins dispensés à certaines populations spécifiques. Ces engagements 
sont mentionnés au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens mentionné à 
l'article L. 6114-2 du code de la santé publique ou, à défaut, dans un engagement 
contractuel spécifique. 

« … » 

 

2. À la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 162-22-13 du code de la 
sécurité sociale, après les mots : « politique sanitaire », sont insérés les mots : « , 
notamment la création de communautés hospitalières de territoire ». 

3. L’article 40 de la loi n° 2000-1257 du 23 décembre 2000 précitée est ainsi 
modifié : 

 

Article 40 

I.-Il est créé un fonds pour la modernisation des établissements de santé publics 
et privés. Ce fonds est géré par la Caisse des dépôts et consignations.  

II.-Ce fonds finance des actions d'amélioration des conditions de travail des 
personnels des établissements de santé et d'accompagnement social de la 
modernisation des établissements de santé. 

A ce titre, il participe au financement :  

1° De contrats d'amélioration des conditions de travail ayant fait l'objet d'un 
accord négocié entre les responsables d'établissements et les organisations 
syndicales représentatives au sein de l'établissement au sens de l'article L. 6144-4 
du code de la santé publique ;  

2° Des actions de modernisation sociale, notamment celles figurant dans le volet 
social des contrats d'objectifs et de moyens ;  

3° Des aides individuelles destinées à favoriser la mobilité et l'adaptation des 
personnels des établissements engagés dans des opérations de recomposition et 
de modernisation ou membres de communautés hospitalières de territoire 
mentionnées à l’article L. 6132-1 du même code.  

III.- Ce fonds finance des dépenses d'investissement et de fonctionnement des 
établissements de santé et des groupements de coopération sanitaire au moyen de 
subventions ou d'avances remboursables, dans le cadre d'opérations de 
modernisation et de restructuration de ces établissements et groupements, de 
réorganisation de l’offre de soins ou de création de communautés hospitalières de 
territoire mentionnées au même article L. 6132-1. ou de réorganisation de l'offre 
de soins. 

Il peut également financer des dépenses d'investissement d'établissements 
hospitaliers de coopération transfrontalière destinés à accueillir des patients 
résidant en France, ayant fait l'objet d'un accord avec le Gouvernement de la 
République française et dont les missions sont celles d'un établissement de santé 
tel que défini par le code de la santé publique. Ces établissements doivent 
répondre à des besoins de santé fixés par le schéma régional d'organisation 
sanitaire de la région frontalière.  
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« … » 

  

 

Article 13  23 
 

CODE DE LA SANTE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre III : Coopération 

         Chapitre III : Groupements de coopération sanitaire 

Article L. 6133-1 

Un groupement de coopération sanitaire a pour objet de faciliter, d'améliorer ou 
de développer l'activité de ses membres. A cet effet, il peut :  

1° Permettre les interventions communes de professionnels médicaux et non 
médicaux exerçant dans les établissements membres, des professionnels salariés 
du groupement, ainsi que des professionnels médicaux libéraux membres ou 
associés du groupement ;  

2° Réaliser ou gérer, pour le compte de ses membres, des équipements d'intérêt 
commun, y compris des plateaux techniques tels des blocs opératoires, des 
services d'imagerie médicale ou des pharmacies à usage intérieur, et détenir à ce 
titre des autorisations d'équipements matériels lourds et d'activités de soins 
mentionnés à l'article L. 6122-1.  

Le groupement de coopération sanitaire peut être constitué entre des 
établissements de santé, des établissements médico-sociaux et des professionnels 
médicaux libéraux mentionnés à l'article L. 4111-1 sous réserve, pour les 
médecins libéraux ayant un contrat d'exercice avec un établissement de santé 
privé, du respect des engagements souscrits avec celui-ci. Un des membres au 
moins du groupement de coopération sanitaire doit être un établissement de 
santé.  

D'autres organismes ou professionnels de santé concourant aux soins peuvent 
faire partie d'un groupement de coopération sanitaire à condition d'y être 
autorisés par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation.  

Les professionnels médicaux libéraux peuvent conclure avec un groupement de 
coopération sanitaire des accords définis à l'article L. 6161-10 en vue de leur 
association aux activités du groupement.  

Le groupement de coopération sanitaire est doté de la personnalité morale. Il 
constitue une personne morale de droit public lorsqu'il est exclusivement 
constitué d'établissements ou d'organismes publics, ou d'établissements ou 
d'organismes publics et de professionnels médicaux libéraux membres à titre 
individuel. Il constitue une personne morale de droit privé lorsqu'il est 
exclusivement constitué d'établissements ou de personnes privés. Dans les autres 
cas, il peut se constituer sous la forme de personne morale de droit privé. Il 
poursuit un but non lucratif.  

Le groupement de coopération sanitaire n'est pas un établissement de santé. 
Toutefois il peut être autorisé par le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation, à la demande des établissements de santé membres, à exercer les 
missions d'un établissement de santé définies par le chapitre Ier du titre Ier du 
présent livre. Par dérogation à l'article L. 6122-3, il peut également être autorisé 
par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation à assurer l'exploitation 
d'une autorisation détenue par l'un de ses membres et dispenser à ce titre des 
soins remboursables aux assurés sociaux.  

Dans les deux cas, le groupement de coopération sanitaire est financé sur le 
fondement des règles applicables aux établissements de santé, selon des 
modalités particulières définies par décret en Conseil d'Etat. Toutefois, lorsque 
l'activité exercée est une activité de médecine, chirurgie, obstétrique ou 
odontologie mentionnée au a du 1° de l'article L. 6111-2, y compris les activités 
d'alternatives à la dialyse en centre et d'hospitalisation à domicile, les dispositions 
de l'article 33 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 (n° 2003-
1199 du 18 décembre 2003) ne sont pas applicables au financement du 
groupement. Les dispositions de l'article L. 162-21-1 du code de la sécurité 
sociale sont applicables aux groupements de coopération sanitaire.  

Par dérogation à l'article L. 162-2 du même code et à toute autre disposition 
contraire du code du travail, la rémunération des médecins libéraux est versée par 

I. – Le chapitre III du titre III du livre Ier de la sixième partie du code de la santé 
publique est ainsi rédigé : 

« Chapitre III 

« Groupements de coopération sanitaire 

Un groupement de coopération sanitaire a pour objet de faciliter, d'améliorer ou 
de développer l'activité de ses membres. A cet effet, il peut :  

1° Permettre les interventions communes de professionnels médicaux et non 
médicaux exerçant dans les établissements membres, des professionnels salariés 
du groupement, ainsi que des professionnels médicaux libéraux membres ou 
associés du groupement ;  

2° Réaliser ou gérer, pour le compte de ses membres, des équipements d'intérêt 
commun, y compris des plateaux techniques tels des blocs opératoires, des 
services d'imagerie médicale ou des pharmacies à usage intérieur, et détenir à ce 
titre des autorisations d'équipements matériels lourds et d'activités de soins 
mentionnés à l'article L. 6122-1.  

Le groupement de coopération sanitaire peut être constitué entre des 
établissements de santé, des établissements médico-sociaux et des professionnels 
médicaux libéraux mentionnés à l'article L. 4111-1 sous réserve, pour les 
médecins libéraux ayant un contrat d'exercice avec un établissement de santé 
privé, du respect des engagements souscrits avec celui-ci. Un des membres au 
moins du groupement de coopération sanitaire doit être un établissement de 
santé.  

D'autres organismes ou professionnels de santé concourant aux soins peuvent 
faire partie d'un groupement de coopération sanitaire à condition d'y être 
autorisés par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation.  

Les professionnels médicaux libéraux peuvent conclure avec un groupement de 
coopération sanitaire des accords définis à l'article L. 6161-10 en vue de leur 
association aux activités du groupement.  

Le groupement de coopération sanitaire est doté de la personnalité morale. Il 
constitue une personne morale de droit public lorsqu'il est exclusivement 
constitué d'établissements ou d'organismes publics, ou d'établissements ou 
d'organismes publics et de professionnels médicaux libéraux membres à titre 
individuel. Il constitue une personne morale de droit privé lorsqu'il est 
exclusivement constitué d'établissements ou de personnes privés. Dans les autres 
cas, il peut se constituer sous la forme de personne morale de droit privé. Il 
poursuit un but non lucratif.  

Le groupement de coopération sanitaire n'est pas un établissement de santé. 
Toutefois il peut être autorisé par le directeur de l'agence régionale de 
l'hospitalisation, à la demande des établissements de santé membres, à exercer les 
missions d'un établissement de santé définies par le chapitre Ier du titre Ier du 
présent livre. Par dérogation à l'article L. 6122-3, il peut également être autorisé 
par le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation à assurer l'exploitation 
d'une autorisation détenue par l'un de ses membres et dispenser à ce titre des 
soins remboursables aux assurés sociaux.  

Dans les deux cas, le groupement de coopération sanitaire est financé sur le 
fondement des règles applicables aux établissements de santé, selon des 
modalités particulières définies par décret en Conseil d'Etat. Toutefois, lorsque 
l'activité exercée est une activité de médecine, chirurgie, obstétrique ou 
odontologie mentionnée au a du 1° de l'article L. 6111-2, y compris les activités 
d'alternatives à la dialyse en centre et d'hospitalisation à domicile, les dispositions 
de l'article 33 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 (n° 2003-
1199 du 18 décembre 2003) ne sont pas applicables au financement du 
groupement. Les dispositions de l'article L. 162-21-1 du code de la sécurité 
sociale sont applicables aux groupements de coopération sanitaire.  

Par dérogation à l'article L. 162-2 du même code et à toute autre disposition 
contraire du code du travail, la rémunération des médecins libéraux est versée par 
le groupement de coopération sanitaire. Cette rémunération est incluse dans le 
financement du groupement titulaire de l'autorisation.  

Le groupement de coopération sanitaire peut participer au capital et aux 
modifications de capital des sociétés d'économie mixtes locales mentionnées à 
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le groupement de coopération sanitaire. Cette rémunération est incluse dans le 
financement du groupement titulaire de l'autorisation.  

Le groupement de coopération sanitaire peut participer au capital et aux 
modifications de capital des sociétés d'économie mixtes locales mentionnées à 
l'article L. 1522-6 du code général des collectivités territoriales.  

l'article L. 1522-6 du code général des collectivités territoriales.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article L. 6133-2.  

Dans le cas prévu au 1° de l'article L. 6133-1, les professionnels médicaux des 
établissements de santé membres du groupement et les professionnels médicaux 
libéraux membres du groupement peuvent assurer des prestations médicales au 
bénéfice des patients pris en charge par l'un ou l'autre des établissements de santé 
membres du groupement et participer à la permanence des soins.  

Les permanences de soins, consultations et actes médicaux assurés par les 
médecins libéraux dans le cadre du groupement peuvent être rémunérés 
forfaitairement ou à l'acte dans des conditions définies par voie réglementaire. La 
rémunération des soins dispensés aux patients pris en charge par des 
établissements publics de santé et par les établissements de santé mentionnés aux 
b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 162-
22-16 du même code est supportée par le budget de l'établissement de santé 
concerné.  

Les actes médicaux pratiqués par les professionnels médicaux employés par les 
établissements publics de santé ou par les établissements de santé mentionnés aux 
b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 162-
22-16 du même code, au bénéfice de patients pris en charge par les 
établissements de santé privés mentionnés aux d et e de l'article L. 162-22-6 du 
même code, sont facturés par l'établissement de santé employeur à l'établissement 
de santé dont relève le patient. L'établissement dont relève le patient assure le 
recouvrement des sommes correspondantes auprès du patient ou de la caisse 
d'assurance maladie.  

Les médecins libéraux exerçant une activité dans le cadre d'un groupement de 
coopération sanitaire continuent à relever à ce titre des professions mentionnées à 
l'article L. 622-5 du code de la sécurité sociale. 

 

 

« Art. L. 6133-1. – Le groupement de coopération sanitaire de moyens a pour 
objet de faciliter, de développer ou d’améliorer l’activité de ses membres. 

« Un groupement de coopération sanitaire de moyens peut être constitué pour : 

« 1° Organiser ou gérer des activités administratives, logistiques, techniques, 
médico-techniques, d’enseignement ou de recherche ; 

« 2° Réaliser ou gérer des équipements d’intérêt commun ; il peut, le cas échéant, 
être titulaire à ce titre de l’autorisation d’installation d’équipements matériels 
lourds mentionnée à l’article L. 6122-1 ; 

« 3° Permettre les interventions communes de professionnels médicaux et non 
médicaux exerçant dans les établissements ou centres de santé membres du 
groupement ainsi que des professionnels libéraux membres du groupement. 

« Ce groupement poursuit un but non lucratif. 

 

Art. L. 6133-2 

Dans le cas prévu au 1° de l'article L. 6133-1, les professionnels médicaux des 
établissements de santé membres du groupement et les professionnels médicaux 
libéraux membres du groupement peuvent assurer des prestations médicales au 
bénéfice des patients pris en charge par l'un ou l'autre des établissements de santé 
membres du groupement et participer à la permanence des soins.  

Les permanences de soins, consultations et actes médicaux assurés par les 
médecins libéraux dans le cadre du groupement peuvent être rémunérés 
forfaitairement ou à l'acte dans des conditions définies par voie réglementaire. La 
rémunération des soins dispensés aux patients pris en charge par des 
établissements publics de santé et par les établissements de santé mentionnés aux 
b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 162-
22-16 du même code est supportée par le budget de l'établissement de santé 
concerné.  

Les actes médicaux pratiqués par les professionnels médicaux employés par les 
établissements publics de santé ou par les établissements de santé mentionnés aux 
b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale et à l'article L. 162-
22-16 du même code, au bénéfice de patients pris en charge par les 
établissements de santé privés mentionnés aux d et e de l'article L. 162-22-6 du 
même code, sont facturés par l'établissement de santé employeur à l'établissement 
de santé dont relève le patient. L'établissement dont relève le patient assure le 
recouvrement des sommes correspondantes auprès du patient ou de la caisse 
d'assurance maladie.  

Les médecins libéraux exerçant une activité dans le cadre d'un groupement de 
coopération sanitaire continuent à relever à ce titre des professions mentionnées à 
l'article L. 622-5 du code de la sécurité sociale. 

Un groupement de coopération sanitaire de moyens peut être constitué par des 
établissements de santé publics ou privés, des établissements médico-sociaux 
mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles, des 
centres de santé et des pôles de santé, des professionnels médicaux libéraux 
exerçant à titre individuel ou en société. Il doit comprendre au moins un 
établissement de santé. 

« D’autres professionnels de santé ou organismes peuvent participer à ce 
groupement sur autorisation du directeur général de l’agence régionale de santé. 

« Lorsque, en application de l’article L. 6321-2, un réseau de santé est constitué 
en groupement de coopération sanitaire de moyens, ce groupement peut être 
composé des personnes mentionnées à l’article L. 6321-1. 

 

« Art. L. 6133-3.  

L'assemblée générale des membres du groupement est habilitée à prendre toute 
décision intéressant le groupement ; elle élit, en son sein, un administrateur qui 
est chargé de la mise en oeuvre de ses décisions.  

La convention constitutive du groupement doit être approuvée et publiée par le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation.  

Le groupement peut être créé avec ou sans capital. Les charges d'exploitation 
sont couvertes par les participations de ses membres.  

 

« Art. L. 6133-3.  

L'assemblée générale des membres du groupement est habilitée à prendre toute 
décision intéressant le groupement ; elle élit, en son sein, un administrateur qui 
est chargé de la mise en oeuvre de ses décisions.  

La convention constitutive du groupement doit être approuvée et publiée par le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation.  

Le groupement peut être créé avec ou sans capital. Les charges d'exploitation 
sont couvertes par les participations de ses membres.  
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Les conditions d'intervention des personnels sont précisées dans la convention 
constitutive.  

Les membres du groupement sont responsables de sa gestion proportionnellement 
à leurs apports ou à leurs participations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les conditions d'intervention des personnels sont précisées dans la convention 
constitutive.  

Les membres du groupement sont responsables de sa gestion proportionnellement 
à leurs apports ou à leurs participations. 

 I. – Le groupement de coopération sanitaire de moyens peut être constitué avec 
ou sans capital. Sa convention constitutive est soumise à l’approbation du 
directeur général de l’agence régionale de santé, qui en assure la publication. 

« Ce groupement acquiert la personnalité morale à dater de cette publication. 

« 1. Le groupement de coopération sanitaire de moyens est une personne morale 
de droit public : 

« – soit s’il est constitué exclusivement par des personnes de droit public, ou par 
des personnes de droit public et des professionnels médicaux libéraux ; 

« – soit si la majorité des apports au groupement ou, s’il est constitué sans 
capital, des participations à ses charges de fonctionnement proviennent de 
personnes de droit public. 

« 2. Le groupement de coopération sanitaire de moyens est une personne morale 
de droit privé :  

« – soit s’il est constitué exclusivement par des personnes de droit privé ; 

« – soit si la majorité des apports au groupement ou, s’il est constitué sans 
capital, des participations à son fonctionnement proviennent de personnes de 
droit privé. 

« Les modalités d’évaluation des apports ou des participations en nature sont 
déterminées par décret en Conseil d’État. 

« II. – Le groupement de coopération sanitaire de moyens peut être employeur. 

 

« Art. L. 6133-4. –  

Le groupement de coopération sanitaire peut constituer un réseau de santé. Dans 
ce cas, il est composé des membres mentionnés à l'article L. 6321-1. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. L. 6133-5.  

Pendant une durée maximale de cinq ans à compter du 1er janvier 2004, le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut autoriser des groupements 
de coopération sanitaire à conduire une expérimentation portant sur les modalités 
de rémunération des professionnels médicaux des établissements membres de ces 
groupements et des médecins libéraux pour la part de leur activité qu'ils exercent 
au sein de ces groupements et sur les modalités de prise en charge par l'assurance 
maladie des frais d'hospitalisation au titre des soins dispensés par ces 
groupements lorsqu'ils sont autorisés dans les conditions définies à l'article 
L. 6133-1.  

Les médecins libéraux exerçant leur activité au sein des groupements autorisés à 
participer à l'expérimentation peuvent être rémunérés par l'assurance maladie 
sous la forme de financements forfaitaires dont le montant est fixé par décision 
conjointe du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation et du directeur de 
l'union régionale des caisses d'assurance maladie. Préalablement à la fixation de 
ce forfait, une concertation est organisée à l'échelon régional avec les syndicats 
représentatifs de médecins libéraux. Les professionnels médicaux des 
établissements de santé membres des groupements de coopération sanitaires, 
pour la part de leur activité qu'ils exercent au sein de ces groupements, peuvent 
être rémunérés dans des conditions dérogatoires à celles découlant de leur statut 
ou de leur contrat de travail, selon des modalités fixées par une convention 
conclue entre l'établissement public de santé ou l'établissement privé à but non 

« Art. L. 6133-4. – 

Le groupement de coopération sanitaire peut constituer un réseau de santé. Dans 
ce cas, il est composé des membres mentionnés à l'article L. 6321-1. 

 La convention constitutive du groupement de coopération sanitaire de moyens 
définit son objet. 

« Elle précise la répartition des droits statutaires de ses membres, 
proportionnellement à leurs apports ou à leur participation aux charges de 
fonctionnement, ainsi que les règles selon lesquelles les membres du groupement 
sont tenus de ses dettes. 

« Elle détermine, sous réserve des dispositions du présent chapitre, les modalités 
d’organisation et de fonctionnement du groupement. 

« L’assemblée générale des membres du groupement de coopération sanitaire de 
moyens est habilitée à prendre toute décision dans les conditions prévues par la 
convention. Elle élit, en son sein, un administrateur chargé de la mise en œuvre 
de ses décisions. L’administrateur représente le groupement dans tous les actes 
de la vie civile et en justice. Dans les rapports avec les tiers, il engage le 
groupement pour tout acte entrant dans l’objet de ce dernier. 

 

Art. L. 6133-5.  

Pendant une durée maximale de cinq ans à compter du 1er janvier 2004, le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut autoriser des groupements 
de coopération sanitaire à conduire une expérimentation portant sur les modalités 
de rémunération des professionnels médicaux des établissements membres de ces 
groupements et des médecins libéraux pour la part de leur activité qu'ils exercent 
au sein de ces groupements et sur les modalités de prise en charge par l'assurance 
maladie des frais d'hospitalisation au titre des soins dispensés par ces 
groupements lorsqu'ils sont autorisés dans les conditions définies à l'article 
L. 6133-1.  

Les médecins libéraux exerçant leur activité au sein des groupements autorisés à 
participer à l'expérimentation peuvent être rémunérés par l'assurance maladie 
sous la forme de financements forfaitaires dont le montant est fixé par décision 
conjointe du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation et du directeur de 
l'union régionale des caisses d'assurance maladie. Préalablement à la fixation de 
ce forfait, une concertation est organisée à l'échelon régional avec les syndicats 
représentatifs de médecins libéraux. Les professionnels médicaux des 
établissements de santé membres des groupements de coopération sanitaires, 
pour la part de leur activité qu'ils exercent au sein de ces groupements, peuvent 
être rémunérés dans des conditions dérogatoires à celles découlant de leur statut 
ou de leur contrat de travail, selon des modalités fixées par une convention 
conclue entre l'établissement public de santé ou l'établissement privé à but non 
lucratif participant au service public hospitalier ou ayant opté pour la dotation 
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lucratif participant au service public hospitalier ou ayant opté pour la dotation 
globale de financement membre du groupement autorisé à participer à 
l'expérimentation, et le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation.  

Seuls peuvent être autorisés à conduire une telle expérimentation les 
groupements de coopération comprenant au moins un établissement public de 
santé et un établissement de santé privé mentionné au b, au c et au d de l'article 
L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale.  

Ces groupements sont constitués en vue de réaliser l'un des objectifs suivants :  

1° Remplir une mission de soins autorisée dans les conditions mentionnées à 
l'article L. 6133-1 ;  

2° Constituer une équipe commune de professionnels médicaux exerçant son 
activité au bénéfice d'une mission de soins assurée par les établissements de santé 
membres du groupement.  

Un arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale fixe le cahier 
des charges relatif aux modalités de mise en oeuvre et d'évaluation de cette 
expérimentation.  

globale de financement membre du groupement autorisé à participer à 
l'expérimentation, et le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation.  

Seuls peuvent être autorisés à conduire une telle expérimentation les 
groupements de coopération comprenant au moins un établissement public de 
santé et un établissement de santé privé mentionné au b, au c et au d de l'article 
L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale.  

Ces groupements sont constitués en vue de réaliser l'un des objectifs suivants :  

1° Remplir une mission de soins autorisée dans les conditions mentionnées à 
l'article L. 6133-1 ;  

2° Constituer une équipe commune de professionnels médicaux exerçant son 
activité au bénéfice d'une mission de soins assurée par les établissements de santé 
membres du groupement.  

Un arrêté des ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale fixe le cahier 
des charges relatif aux modalités de mise en oeuvre et d'évaluation de cette 
expérimentation.  

Lorsque le groupement de coopération sanitaire de moyens est une personne 
morale de droit public, le groupement est soumis aux règles de la comptabilité 
publique et il est doté d’un agent comptable désigné dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d’État. 

« Lorsque ce groupement est une personne morale de droit privé, ses comptes 
sont certifiés par un commissaire aux comptes. 

 

« Art. L. 6133-6. – 

Des mesures réglementaires, prises par décret en Conseil d'Etat, déterminent en 
tant que de besoin les modalités d'application des dispositions du présent 
chapitre. 

 

 

 

 

 

 

 

CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes 
de base 

Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle 
médical - Tutelle aux prestations sociales 

Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins. 

Section 5 : Etablissements de soins. 

Sous-section 3 : Frais d'hospitalisation afférents aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie des établissements de santé 

Article L. 162-22-6 

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis des organisations nationales les plus 
représentatives des établissements de santé, détermine les catégories de 
prestations donnant lieu à facturation pour les activités de médecine, chirurgie, 
obstétrique et odontologie mentionnées au a du 1° de l'article L. 6111-2 du code 
de la santé publique, y compris les activités d'alternative à la dialyse en centre et 
d'hospitalisation à domicile, exercées par les établissements suivants :  

a) Les établissements publics de santé, à l'exception des hôpitaux locaux 
mentionnés à l'article L. 6141-2 du code de la santé publique et des 
établissements dispensant des soins aux personnes incarcérées mentionnés à 
l'article L. 6141-5 du même code ;  

b) Les établissements de santé privés à but non lucratif admis à participer au 
service public hospitalier ;  

c) Les établissements de santé privés à but non lucratif ayant opté pour la 
dotation globale de financement en application de l'article 25 de l'ordonnance n° 
96-346 du 24 avril 1996 portant réforme de l'hospitalisation publique et privée ;  

d) Les établissements de santé privés autres que ceux mentionnés aux b et c ayant 
conclu un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens avec l'agence régionale de 
l'hospitalisation ;  

« Art. L. 6133-6.  

Des mesures réglementaires, prises par décret en Conseil d'Etat, déterminent en 
tant que de besoin les modalités d'application des dispositions du présent 
chapitre. 

Dans le cas prévu au 3° de l’article L. 6133-1, les professionnels médicaux des 
établissements de santé membres du groupement, les professionnels médicaux 
des centres de santé membres du groupement et les professionnels médicaux 
libéraux membres du groupement peuvent assurer des prestations médicales au 
bénéfice des patients pris en charge par l’un ou l’autre des établissements de 
santé membres du groupement et participer à la permanence des soins. 

« La permanence des soins, les consultations et les actes médicaux assurés par les 
professionnels libéraux médicaux, dans le cadre du groupement, peuvent être 
rémunérés forfaitairement ou à l’acte dans des conditions définies par voie 
réglementaire. 

« Les dépenses relatives aux soins dispensés aux patients pris en charge par des 
établissements publics de santé et par les établissements de santé mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 et à l’article L. 162-22-16 du code de la sécurité 
sociale sont supportées par l’établissement de santé concerné. 

« Les actes médicaux pratiqués par les professionnels médicaux employés par les 
établissements publics de santé ou par les établissements de santé mentionnés aux 
b et c de l’article L. 162-22-6 et à l’article L. 162-22-16 du même code, au 
bénéfice de patients pris en charge par les établissements de santé privés 
mentionnés aux d et e de l’article L. 162-22-6 du même code, sont facturés par 
l’établissement de santé employeur à l’établissement de santé dont relève le 
patient. Ce dernier assure le recouvrement des sommes correspondantes auprès 
du patient ou de la caisse d’assurance maladie.  

« Les professionnels médicaux libéraux exerçant une activité dans le cadre d’un 
groupement de coopération sanitaire continuent à relever à ce titre des 
professions mentionnées à l’article L. 622-5 du même code. 
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e) Les établissements de santé privés autres que ceux mentionnés aux b, c et d.  

Ce décret précise :  

1° Les catégories de prestations d'hospitalisation sur la base desquelles les 
ministres chargés de la santé et de la sécurité sociale arrêtent la classification des 
prestations, tenant compte notamment des moyens techniques, matériels et 
humains mis en oeuvre pour la prise en charge des patients, donnant lieu à une 
prise en charge par les régimes obligatoires de sécurité sociale et établies 
notamment à partir des données mentionnées aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 
du code de la santé publique ;  

2° Les catégories de prestations pour exigence particulière des patients, sans 
fondement médical, qui donnent lieu à facturation sans prise en charge par les 
régimes obligatoires de sécurité sociale ;  

3° Les modalités de facturation des prestations d'hospitalisation faisant l'objet 
d'une prise en charge par l'assurance maladie. 

Article L. 162-22-16 

La part des frais d'hospitalisation prise en charge par les régimes obligatoires 
d'assurance maladie au titre des soins dispensés dans le cadre des activités de 
médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie exercées par les hôpitaux locaux 
mentionnés à l'article L. 6141-2 du code de la santé publique et les établissements 
dispensant des soins aux personnes incarcérées mentionnés à l'article L. 6141-5 
du même code est financée par une dotation annuelle de financement dans les 
conditions prévues à l'article L. 174-1. 

 

CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Livre 6 : Régimes des travailleurs non salariés 

Titre 2 : Généralités relatives aux organisations autonomes d'assurance 
vieillesse 

Chapitre 2 : Champ d'application, affiliation 

Article L. 622-5  

Les professions libérales groupent les personnes exerçant l'une des professions 
ci-après ou dont la dernière activité professionnelle a consisté dans l'exercice de 
l'une de ces professions :  

1°) médecin, chirurgien-dentiste, sage-femme, pharmacien, architecte, expert-
comptable, vétérinaire ;  

2°) notaire, avoué, huissier de justice, personne ayant la qualité de commissaire-
priseur judiciaire habilité à diriger les ventes dans les conditions prévues à 
l'article L. 321-8 du code de commerce, syndic ou administrateur et liquidateur 
judiciaire, agréé, greffier, expert devant les tribunaux, personne bénéficiaire de 
l'agrément prévu par l'article L. 472-1 du code de l'action sociale et des familles, 
courtier en valeurs, arbitre devant le tribunal de commerce, artiste non mentionné 
à l'article L. 382-1, ingénieur-conseil, auxiliaire médical, agent général 
d'assurances ; 

3°) et d'une manière générale, toute personne autre que les avocats, exerçant une 
activité professionnelle non-salariée et qui n'est pas assimilée à une activité 
salariée pour l'application du livre III du présent code, lorsque cette activité ne 
relève pas d'une autre organisation autonome en vertu des articles L. 622-3, L. 
622-4, L. 622-6 ou d'un décret pris en application de l'article L. 622-7. 

Pour des raisons impérieuses de sécurité, les moniteurs de ski titulaires d'un 
brevet d'Etat ou d'une autorisation d'exercer, organisés en association ou en 
syndicat professionnel pour la mise en oeuvre de leur activité, sont considérés 
comme exerçant une activité non salariée relevant du régime des travailleurs 
indépendants et ce, quel que soit le public auquel ils s'adressent. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. L. 6133-7. .Art. L. 6133-6-1. – Lorsqu’il est titulaire d’une ou plusieurs 
autorisations d’activités de soins, le groupement de coopération sanitaire est un 
établissement de santé avec les droits et obligations afférents. Le groupement de 
coopération sanitaire de droit privé est érigé en établissement de santé privé et le 
groupement de coopération sanitaire de droit public est érigé en établissement 
public de santé, par décision du directeur général de l’agence régionale de santé.  

« Lorsque le groupement de coopération sanitaire est un établissement public de 
santé, les règles de fonctionnement et de gouvernance des établissements publics 
de santé s’appliquent, sous les réserves suivantes : 

« 1° Les fonctions de l’administrateur du groupement sont exercées en sus des 
fonctions du directeur mentionnées à l’article L. 6143-7 ; 

« 2° Le conseil de surveillance est composé comme suit : 
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CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes 
de base 

Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle 
médical - Tutelle aux prestations sociales 

Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins. 

Section 5 : Etablissements de soins. 

Sous-section 3 : Frais d'hospitalisation afférents aux activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie des établissements de santé 

Article L. 162-22-13 

Il est créé, au sein de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie prévu au 
4° du I de l'article LO 111-3, une dotation nationale de financement des missions 
d'intérêt général et d'aide à la contractualisation des établissements de santé 
mentionnés aux a, b, c et d de l'article L. 162-22-6. Cette dotation participe 
notamment au financement des engagements relatifs aux missions mentionnées à 
l'article L. 6112-1 du code de la santé publique à l'exception des formations 
prises en charge par la région en application des articles L. 4151-9, L. 4244-1 et 
L. 4383-5 du même code, à ceux relatifs à la mise en oeuvre des orientations du 
schéma régional d'organisation sanitaire, à ceux visant à améliorer la qualité des 

« a) Cinq représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements, 
désignés par les assemblées délibérantes des collectivités territoriales ou de leurs 
groupements sur le territoire desquels les établissements membres sont 
implantés ; 

« b) Cinq représentants du personnel médical et non médical du groupement de 
coopération sanitaire qualifié d’établissement public de santé, dont trois désignés 
par le comité technique d’établissement et deux désignés par la commission 
médicale d’établissement ; 

« c) Cinq personnalités qualifiées, parmi lesquelles deux désignées par le 
directeur général de l’agence régionale de santé et trois, dont deux représentants 
des usagers au sens de l’article L. 1114-1, désignées par le représentant de l’État 
dans le département. 

 

« Art  L. 6133-8. Art. L. 6133-6-2. –  Lorsqu’un groupement de coopération 
sanitaire est un établissement de santé, il est financé sur le fondement des règles 
applicables aux établissements de santé.  

« Toutefois, lorsque l’activité exercée est une activité de médecine, chirurgie, 
obstétrique ou odontologie, y compris les activités d’alternatives à la dialyse en 
centre et d’hospitalisation à domicile, l’article 33 de la loi de financement de la 
sécurité sociale pour 2004 n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 n’est pas 
applicable au financement du groupement. 

« Lorsque le groupement est composé, d’une part, d’établissements de santé 
mentionnés aux a, b ou c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale et, 
d’autre part, d’établissements de santé mentionnés au d du même article, il peut 
opter soit pour l’application des tarifs des prestations d’hospitalisation des 
établissements mentionnés aux a, b et c du même article, soit pour celle des tarifs 
applicables aux établissements de santé mentionnés au d du même article, selon 
des modalités définies par voie réglementaire. Le directeur général de l’agence 
régionale de santé décide de l’échelle tarifaire applicable.  

« Par dérogation à l’article L. 162-2 du même code, la rémunération des 
médecins libéraux est versée par le groupement de coopération sanitaire lorsque 
ce dernier est financé par application des tarifs des prestations d’hospitalisation 
des établissements mentionnés aux a, b et c de l’article L. 162-22-6 du même 
code. Le tarif de l’acte ainsi versé au médecin est réduit d’une redevance 
représentative des moyens mis à sa disposition par le groupement de coopération 
sanitaire. 

« Lorsque le groupement de coopération sanitaire est financé par application des 
tarifs des prestations d’hospitalisation des établissements mentionnés au d du 
même article L. 162-22-6, la rémunération des médecins est versée sous la forme 
d’honoraires. Ces honoraires sont versés directement par l’assurance maladie au 
médecin lorsque celui-ci est libéral et au groupement de coopération sanitaire 
lorsque le médecin est salarié. 

 

« Art  L. 6133-9. – Des mesures réglementaires prises par décret en Conseil 
d’État déterminent, en tant que de besoin, les modalités d’application du présent 
chapitre. » 

 

 

 

II. – Après le premier alinéa de l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

Article L. 162-22-13 

Il est créé, au sein de l'objectif national de dépenses d'assurance maladie prévu au 
4° du I de l'article LO 111-3, une dotation nationale de financement des missions 
d'intérêt général et d'aide à la contractualisation des établissements de santé 
mentionnés aux a, b, c et d de l'article L. 162-22-6. Cette dotation participe 
notamment au financement des engagements relatifs aux missions mentionnées à 
l'article L. 6112-1 du code de la santé publique à l'exception des formations 
prises en charge par la région en application des articles L. 4151-9, L. 4244-1 et 
L. 4383-5 du même code, à ceux relatifs à la mise en oeuvre des orientations du 
schéma régional d'organisation sanitaire, à ceux visant à améliorer la qualité des 
soins ou à répondre aux priorités nationales ou locales en matière de politique 
sanitaire, par dérogation aux dispositions de l'article L. 162-1-7, à ceux relatifs à 
la mise en oeuvre de la politique nationale en matière d'innovation médicale ou 
au rôle de recours dévolu à certains établissements. Par dérogation aux 
dispositions de l'article L. 162-22-6, cette dotation participe également au 
financement des activités de soins dispensés à certaines populations spécifiques. 
Ces engagements sont mentionnés au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 
mentionné à l'article L. 6114-2 du code de la santé publique ou, à défaut, dans un 
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soins ou à répondre aux priorités nationales ou locales en matière de politique 
sanitaire, par dérogation aux dispositions de l'article L. 162-1-7, à ceux relatifs à 
la mise en oeuvre de la politique nationale en matière d'innovation médicale ou 
au rôle de recours dévolu à certains établissements. Par dérogation aux 
dispositions de l'article L. 162-22-6, cette dotation participe également au 
financement des activités de soins dispensés à certaines populations spécifiques. 
Ces engagements sont mentionnés au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 
mentionné à l'article L. 6114-2 du code de la santé publique ou, à défaut, dans un 
engagement contractuel spécifique. 

L'Etat détermine, en fonction de l'objectif national de dépenses d'assurance 
maladie, le montant de la dotation nationale et fixe, après avis des organisations 
nationales les plus représentatives des établissements de santé publics et privés, 
le montant des dotations régionales et la part des dotations régionales affectée à 
l'ensemble des missions d'intérêt général ou à une ou plusieurs de ces missions 
ainsi que les critères d'attribution aux établissements.  

« … » 

 

 

 

 

 

 

 

engagement contractuel spécifique. 

« Lorsque des établissements de santé ont constitué un groupement de 
coopération sanitaire pour mettre en œuvre tout ou partie de leurs missions 
d’intérêt général et d’aide à la contractualisation, la dotation de financement 
relative aux missions transférées peut être versée directement au groupement de 
coopération sanitaire par la caisse d’assurance maladie désignée en application de 
l’article L. 174-2 ou de l’article L. 174-18, selon le cas. » 

L'Etat détermine, en fonction de l'objectif national de dépenses d'assurance 
maladie, le montant de la dotation nationale et fixe, après avis des organisations 
nationales les plus représentatives des établissements de santé publics et privés, 
le montant des dotations régionales et la part des dotations régionales affectée à 
l'ensemble des missions d'intérêt général ou à une ou plusieurs de ces missions 
ainsi que les critères d'attribution aux établissements.  

« … » 

 

III. – Dans un délai de trois ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente 
loi, les syndicats interhospitaliers sont transformés, sans dissolution ni création 
d’une personne morale nouvelle, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d’État, soit en communauté hospitalière de territoire, soit en groupement de 
coopération sanitaire, soit en groupement d’intérêt public. Jusqu’à cette 
transformation, ils restent régis par les articles L. 6132-1 à L. 6132-8 du code de 
la santé publique dans leur rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de la 
présente loi portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires. 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE. 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre II : Equipements sanitaires 

         Chapitre II : Autorisations 
 

L.  6122-15 

En vue d'adapter le système hospitalier aux besoins de la population et de 
préserver leur qualité dans l'intérêt des malades au meilleur coût, par un 
redéploiement de services, activités ou équipements hospitaliers, le directeur de 
l'agence régionale de l'hospitalisation peut demander à deux ou plusieurs 
établissements publics de santé :  

1° De conclure une convention de coopération ;  

2° De créer un groupement de coopération sanitaire, un syndicat interhospitalier 
ou un groupement d'intérêt public ;  

3° De prendre une délibération tendant à la création d'un nouvel établissement 
public de santé par fusion des établissements concernés.  

La demande du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation doit être 
motivée. Les conseils d'administration des établissements concernés se 
prononcent dans un délai de trois mois sur cette création ou cette convention. 
Dans la mesure où sa demande ne serait pas suivie d'effet, le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation peut, après avoir recueilli avis du comité régional de 
l'organisation sanitaire, prendre les mesures appropriées pour que les 
établissements concluent une convention de coopération, adhèrent à un réseau de 
soins ou créent un groupement de coopération sanitaire, un syndicat 
interhospitalier ou un groupement d'intérêt public, ou prononcer la fusion des 
établissements publics de santé concernés.  

Lorsque le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation prend les mesures 
appropriées pour que des établissements publics de santé d'un ou plusieurs 
territoires de santé créent un groupement de coopération sanitaire, il fixe les 
compétences de ces établissements obligatoirement transférées au groupement 
parmi celles figurant sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat.  

Lorsque les compétences transférées sont relatives à l'exercice d'une activité de 
soins mentionnée au second alinéa de l'article L. 6122-1, l'autorisation est 
transférée au groupement. Dans ce cas, la première phrase du huitième alinéa de 
l'article L. 6133-1 n'est pas applicable.  

Les établissements de santé privés exerçant une activité de soins dans le ou les 
territoires concernés peuvent adhérer à ce groupement.  

Lorsque le groupement de coopération sanitaire comprend des établissements 
relevant de territoires appartenant à plusieurs régions, sa création est décidée par 
décision conjointe des directeurs des agences régionales de l'hospitalisation 

 

 

IV. – Les articles L. 6122-15 et L. 6122-16 du code de la santé publique sont 
abrogés. 

 

L . 6122-15 

En vue d'adapter le système hospitalier aux besoins de la population et de 
préserver leur qualité dans l'intérêt des malades au meilleur coût, par un 
redéploiement de services, activités ou équipements hospitaliers, le directeur de 
l'agence régionale de l'hospitalisation peut demander à deux ou plusieurs 
établissements publics de santé :  

1° De conclure une convention de coopération ;  

2° De créer un groupement de coopération sanitaire, un syndicat interhospitalier 
ou un groupement d'intérêt public ;  

3° De prendre une délibération tendant à la création d'un nouvel établissement 
public de santé par fusion des établissements concernés.  

La demande du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation doit être 
motivée. Les conseils d'administration des établissements concernés se 
prononcent dans un délai de trois mois sur cette création ou cette convention. 
Dans la mesure où sa demande ne serait pas suivie d'effet, le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation peut, après avoir recueilli avis du comité régional de 
l'organisation sanitaire, prendre les mesures appropriées pour que les 
établissements concluent une convention de coopération, adhèrent à un réseau de 
soins ou créent un groupement de coopération sanitaire, un syndicat 
interhospitalier ou un groupement d'intérêt public, ou prononcer la fusion des 
établissements publics de santé concernés.  

Lorsque le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation prend les mesures 
appropriées pour que des établissements publics de santé d'un ou plusieurs 
territoires de santé créent un groupement de coopération sanitaire, il fixe les 
compétences de ces établissements obligatoirement transférées au groupement 
parmi celles figurant sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat.  

Lorsque les compétences transférées sont relatives à l'exercice d'une activité de 
soins mentionnée au second alinéa de l'article L. 6122-1, l'autorisation est 
transférée au groupement. Dans ce cas, la première phrase du huitième alinéa de 
l'article L. 6133-1 n'est pas applicable.  

Les établissements de santé privés exerçant une activité de soins dans le ou les 
territoires concernés peuvent adhérer à ce groupement.  

Lorsque le groupement de coopération sanitaire comprend des établissements 
relevant de territoires appartenant à plusieurs régions, sa création est décidée par 
décision conjointe des directeurs des agences régionales de l'hospitalisation 
territorialement compétentes. 
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territorialement compétentes. 

 

L6122-16 

Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut demander, dans le 
cadre d'une opération de restructuration ou de coopération, la suppression 
d'emplois médicaux et la révision du contrat d'objectifs et de moyens, et réduire 
en conséquence le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-14 du 
code de la sécurité sociale ou des crédits de la dotation annuelle de financement 
mentionnée à l'article L. 174-1 du même code.  

Lorsqu'il s'agit d'un établissement public de santé, le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation peut également demander à l'établissement de 
délibérer sur une modification de son état des prévisions de recettes et de 
dépenses pour prendre en compte la modification de ses recettes et aux 
établissements publics de santé susceptibles de reprendre l'activité des services 
supprimés ou convertis de délibérer sur la création d'emplois médicaux et non 
médicaux.  

A défaut de l'adoption de ces mesures dans un délai fixé par voie réglementaire 
par les conseils d'administration des établissements, le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation prend les décisions qui rendent ces mesures 
exécutoires de plein droit dès leur réception par les établissements.  

Les praticiens hospitaliers titulaires demeurent nommés sur les emplois 
transférés. 

 

L6122-16 

Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation peut demander, dans le 
cadre d'une opération de restructuration ou de coopération, la suppression 
d'emplois médicaux et la révision du contrat d'objectifs et de moyens, et réduire 
en conséquence le montant de la dotation de financement des missions d'intérêt 
général et d'aide à la contractualisation mentionnée à l'article L. 162-22-14 du 
code de la sécurité sociale ou des crédits de la dotation annuelle de financement 
mentionnée à l'article L. 174-1 du même code.  

Lorsqu'il s'agit d'un établissement public de santé, le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation peut également demander à l'établissement de 
délibérer sur une modification de son état des prévisions de recettes et de 
dépenses pour prendre en compte la modification de ses recettes et aux 
établissements publics de santé susceptibles de reprendre l'activité des services 
supprimés ou convertis de délibérer sur la création d'emplois médicaux et non 
médicaux.  

A défaut de l'adoption de ces mesures dans un délai fixé par voie réglementaire 
par les conseils d'administration des établissements, le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation prend les décisions qui rendent ces mesures 
exécutoires de plein droit dès leur réception par les établissements.  

Les praticiens hospitaliers titulaires demeurent nommés sur les emplois 
transférés. 

 V IV bis. – L’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Les structures de coopération de droit public auxquelles adhèrent un ou 
plusieurs établissements mentionnés au présent article peuvent être assujetties, 
pour les personnels qu’elles rémunèrent, aux dispositions prévues aux articles 21 
et 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires, aux 6°, 6° bis et 6° ter de l’article 41 et à l’article 116-1 de la 
présente loi, aux articles 21 et 22 de la loi n° 90-579 du 4 juillet 1990 relative au 
crédit-formation, à la qualité et au contrôle de la formation professionnelle 
continue et modifiant le livre IX du code du travail, ainsi qu’aux dispositions du 
II de l’article 16 de l’ordonnance n° 2005-406 du 2 mai 2005 simplifiant le 
régime juridique des établissements de santé. » 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE. 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre III : Coopérations 

         Chapitre Ier : Conférences sanitaires 

Art. L. 6131-1 

Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation constitue des conférences 
sanitaires, formées des représentants des établissements de santé, des 
professionnels de santé libéraux, des centres de santé, des élus et des usagers du 
territoire concerné. D'autres organismes concourant aux soins peuvent faire partie 
d'une conférence à condition d'y être autorisés par le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation sur avis de la conférence.  

 

 

 

 

 

 

  

 

VI  V  – Le chapitre Ier du titre III du livre Ier de la sixième partie du code de la 
santé publique est ainsi rédigé : 

Chapitre Ier : Coordination de l’évolution du système de santé par l’agence 
régionale de santé 

Chapitre Ier : Conférences sanitaires  

Art. L. 6131-1. 

Le directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation constitue des conférences 
sanitaires, formées des représentants des établissements de santé, des 
professionnels de santé libéraux, des centres de santé, des élus et des usagers du 
territoire concerné. D'autres organismes concourant aux soins peuvent faire partie 
d'une conférence à condition d'y être autorisés par le directeur de l'agence 
régionale de l'hospitalisation sur avis de la conférence.  

« Le directeur général de l’agence régionale de santé coordonne l’évolution du 
système hospitalier, notamment en vue de : 

« 1° L’adapter aux besoins de la population et assurer l’accessibilité aux tarifs 
opposables ; 

« 2° Garantir la qualité et la sécurité des soins ; 

« 3° Améliorer l’organisation et l’efficacité de l’offre de soins et maîtriser son 
coût, notamment lorsque la procédure décrite à l’article L. 6143-3-1 n’a pas 
permis d’améliorer la situation financière d’un établissement ; 

« 4° Améliorer les synergies interrégionales en matière de recherche. 

 

« Art. L. 6131-2.  

Les conférences sanitaires sont obligatoirement consultées lors de l'élaboration et 
de la révision du schéma régional d'organisation sanitaire et sont chargées de 
promouvoir la coopération entre les établissements. Elles peuvent en outre faire 
toute proposition au directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation sur 
l'élaboration, la mise en oeuvre, l'évaluation et la révision du schéma régional 

Art. L. 6131-2.  

Les conférences sanitaires sont obligatoirement consultées lors de l'élaboration et 
de la révision du schéma régional d'organisation sanitaire et sont chargées de 
promouvoir la coopération entre les établissements. Elles peuvent en outre faire 
toute proposition au directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation sur 
l'élaboration, la mise en oeuvre, l'évaluation et la révision du schéma régional 
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d'organisation sanitaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Art. L. 6131-3. –  

Des mesures réglementaires, prises par décret en Conseil d'Etat, déterminent, en 
tant que de besoin, les modalités d'application des dispositions du présent 
chapitre.  

d'organisation sanitaire. 

« Aux fins mentionnées à l’article L. 6131-1, le directeur général de l’agence 
régionale de santé peut demander à des établissements publics de santé :  

« 1° De conclure une convention de coopération ; 

« 2° De conclure une convention de communauté hospitalière de territoire, de 
créer un groupement de coopération sanitaire ou un groupement d’intérêt public ;  

« 3° De prendre une délibération tendant à la création d’un nouvel établissement 
public de santé par fusion des établissements concernés. 

« Le directeur général transmet sa demande au conseil de surveillance, au 
directoire et à la commission médicale des établissements concernés, en 
apportant toutes précisions sur les conséquences économiques et sociales et sur le 
fonctionnement de la nouvelle organisation des soins.  

« Si sa demande n’est pas suivie d’effet, après concertation avec le conseil de 
surveillance de ces établissements, le directeur général de l’agence régionale de 
santé peut prendre les mesures appropriées, notamment une diminution des 
dotations de financement mentionnées à l’article L. 162-22-13 du code de la 
sécurité sociale, pour que, selon les cas, les établissements concluent une 
convention de coopération, créent un groupement d’intérêt public ou créent un 
groupement de coopération sanitaire. Dans ce dernier cas, le directeur général de 
l’agence régionale de santé fixe les compétences obligatoirement transférées au 
groupement parmi celles figurant sur une liste établie par décret en Conseil 
d’État. 

 

« Art. L. 6131-3.  L. 6131-2-1. – Lorsque la qualité et la sécurité des soins le 
justifient ou qu’un déséquilibre financier important est constaté, le directeur 
général de l’agence régionale de santé peut demander à un ou plusieurs 
établissements de santé concernés de conclure une convention de communauté 
hospitalière de territoire. 

« La demande du directeur général de l’agence régionale de santé est motivée. 

« Les conseils de surveillance des établissements concernés se prononcent dans 
un délai d’un mois sur cette convention. 

« Dans l’hypothèse où sa demande n’est pas suivie d’effet, le directeur général de 
l’agence régionale de santé peut prendre toutes les mesures appropriées pour que 
les établissements concernés concluent une convention de communauté 
hospitalière de territoire. 

Des mesures réglementaires, prises par décret en Conseil d'Etat, déterminent, en 
tant que de besoin, les modalités d'application des dispositions du présent 
chapitre.  

  

« Art. L. 6131-4.  L. 6131-3.– Lorsque la demande du directeur général de 
l’agence régionale de santé mentionnée au premier alinéa de l’article L. 6131-2 
n’est pas suivie d’effet, celui-ci peut également prononcer la fusion des 
établissements publics de santé concernés. 

 

« Art. L. 6131-5. L. 6131-4 – Le directeur général de l’agence régionale de santé 
peut demander à un établissement concerné par une opération de restructuration 
la suppression d’emplois et la révision de son contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens. Il réduit en conséquence le montant de sa dotation de financement des 
missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation mentionnée à 
l’article L. 162-22-14 du code de la sécurité sociale ou des crédits de sa dotation 
annuelle de financement mentionnée à l’article L. 174-1 du même code.  

« Lorsqu’il s’agit d’un établissement public de santé, le directeur demande au 
directeur général du Centre national de gestion le placement en position de 
recherche d’affectation des praticiens hospitaliers titulaires concernés par la 
restructuration, et modifie en conséquence l’état des prévisions de recettes et de 
dépenses. 

« À défaut de modification de l’état des prévisions de recettes et de dépenses 
dans un délai fixé par décret, le directeur général de l’agence régionale de santé 
modifie les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens et demande au 
directeur général du Centre national de gestion le placement en position de 
recherche d’affectation des praticiens hospitaliers titulaires concernés par la 
restructuration. Il arrête l’état des prévisions de recettes et de dépenses. Cet état a 
alors un caractère limitatif.  

 

« Art. L. 6131-6.  L. 6131-5– Des mesures réglementaires, prises par décret en 
Conseil d’État, déterminent, en tant que de besoin, les modalités d’application du 
présent chapitre. » 
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VII VI . – L’article 48 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, en cas de transfert ou de 
regroupement d’activités impliquant plusieurs établissements mentionnés à 
l’article 2, les fonctionnaires et agents concernés sont de plein droit mis à 
disposition du ou des établissements assurant la poursuite de ces activités, sur 
décision de l’autorité investie du pouvoir de nomination. Une convention est 
alors signée entre l’administration d’origine et l’organisme d’accueil. » 

 

 

 

Loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale 
pour 2004 

Article 33 

Les dispositions des articles 22 à 32 à sont applicables à compter du 1er janvier 
2005, à l'exception des dispositions de l'article L. 162-22-1 du code de la sécurité 
sociale dans leur rédaction issue de l'article 23 et des dispositions de l'article L. 
162-22-6 du même code dans leur rédaction issue de l'article 25 qui s'appliquent 
à compter du 1er mars 2005 dans les établissements de santé privés mentionnés 
aux d et e de l'article L. 162-22-6 dans sa rédaction issue de la présente loi, sous 
réserve des dispositions suivantes :  

I.-Jusqu'au 1er juillet 2011, par dérogation aux dispositions de l'article L. 174-2-1 
du code de la sécurité sociale, les prestations d'hospitalisation, les actes et 
consultations externes ainsi que les spécialités pharmaceutiques et produits et 
prestations mentionnés à l'article L. 162-22-7 du même code ne sont pas facturés 
à la caisse désignée à l'article L. 174-2 du même code. Les établissements 
mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-22-6 du même code dans sa rédaction 
issue de la présente loi transmettent à échéances régulières à l'agence régionale 
de l'hospitalisation, pour les activités mentionnées au même article, leurs données 
d'activité y compris celles relatives aux consultations externes. Ils lui 
transmettent simultanément la consommation des spécialités pharmaceutiques et 
des produits et prestations mentionnés ci-dessus.  

Les établissements transmettent une copie de ces informations à la caisse 
mentionnée à l'article L. 174-2 du code de la sécurité sociale. 

L'agence régionale de l'hospitalisation procède, pour chaque établissement, à la 
valorisation, pour la part prise en charge par les régimes obligatoires d'assurance 
maladie, de l'activité par application des tarifs des prestations fixés en application 
de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues au A du V du présent article et de la consommation des spécialités 
pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés au premier alinéa du 
présent I. Par dérogation au dernier alinéa du I de l'article L. 162-22-10 précité, 
les tarifs de prestations fixés en application de cet article prennent effet, en 2005, 
à compter du 1er janvier.L'agence régionale arrête le montant ainsi calculé et le 
notifie à l'établissement et à la caisse mentionnée à l'article L. 174-2 du même 
code. 

L'écart entre la valorisation de l'activité prévisionnelle retenue pour clore 
l'exercice 2004 et la valorisation de l'activité réellement constatée peut être 
imputé à due concurrence sur le montant calculé en application de l'alinéa 
précédent. 

L'agence régionale de l'hospitalisation procède à un contrôle des données 
transmises. Sans préjudice des dispositions de l'article L. 162-22-18 du même 
code, lorsqu'elle constate des anomalies, après que l'établissement a été mis en 
mesure de faire connaître ses observations, elle déduit les sommes indûment 
versées du montant des périodes suivantes.  

II.- Jusqu'au 31 décembre 2012, dans les établissements de santé mentionnés aux 
a, b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction 
issue de la présente loi, par exception aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-22-10 du 
même code, les tarifs nationaux des prestations des séjours ne servent pas de base 
au calcul de la participation de l'assuré. Les conditions et modalités de la 
participation de l'assuré aux tarifs des prestations mentionnées à l'article L. 162-
22-6 du même code sont fixées par voie réglementaire.  

« … » 

 

 

 

Article 13 bis A   24 
 

Le II de l’article 33 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2004 
(n° 2003-1199 du 18 décembre 2003) est ainsi modifié : 

Article 33 

Les dispositions des articles 22 à 32 à sont applicables à compter du 1er janvier 
2005, à l'exception des dispositions de l'article L. 162-22-1 du code de la sécurité 
sociale dans leur rédaction issue de l'article 23 et des dispositions de l'article L. 
162-22-6 du même code dans leur rédaction issue de l'article 25 qui s'appliquent 
à compter du 1er mars 2005 dans les établissements de santé privés mentionnés 
aux d et e de l'article L. 162-22-6 dans sa rédaction issue de la présente loi, sous 
réserve des dispositions suivantes :  

I.-Jusqu'au 1er juillet 2011, par dérogation aux dispositions de l'article L. 174-2-1 
du code de la sécurité sociale, les prestations d'hospitalisation, les actes et 
consultations externes ainsi que les spécialités pharmaceutiques et produits et 
prestations mentionnés à l'article L. 162-22-7 du même code ne sont pas facturés 
à la caisse désignée à l'article L. 174-2 du même code. Les établissements 
mentionnés aux a, b et c de l'article L. 162-22-6 du même code dans sa rédaction 
issue de la présente loi transmettent à échéances régulières à l'agence régionale 
de l'hospitalisation, pour les activités mentionnées au même article, leurs données 
d'activité y compris celles relatives aux consultations externes. Ils lui 
transmettent simultanément la consommation des spécialités pharmaceutiques et 
des produits et prestations mentionnés ci-dessus.  

Les établissements transmettent une copie de ces informations à la caisse 
mentionnée à l'article L. 174-2 du code de la sécurité sociale. 

L'agence régionale de l'hospitalisation procède, pour chaque établissement, à la 
valorisation, pour la part prise en charge par les régimes obligatoires d'assurance 
maladie, de l'activité par application des tarifs des prestations fixés en application 
de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions 
prévues au A du V du présent article et de la consommation des spécialités 
pharmaceutiques et des produits et prestations mentionnés au premier alinéa du 
présent I. Par dérogation au dernier alinéa du I de l'article L. 162-22-10 précité, 
les tarifs de prestations fixés en application de cet article prennent effet, en 2005, 
à compter du 1er janvier.L'agence régionale arrête le montant ainsi calculé et le 
notifie à l'établissement et à la caisse mentionnée à l'article L. 174-2 du même 
code. 

L'écart entre la valorisation de l'activité prévisionnelle retenue pour clore 
l'exercice 2004 et la valorisation de l'activité réellement constatée peut être 
imputé à due concurrence sur le montant calculé en application de l'alinéa 
précédent. 

L'agence régionale de l'hospitalisation procède à un contrôle des données 
transmises. Sans préjudice des dispositions de l'article L. 162-22-18 du même 
code, lorsqu'elle constate des anomalies, après que l'établissement a été mis en 
mesure de faire connaître ses observations, elle déduit les sommes indûment 
versées du montant des périodes suivantes.  

II.- Jusqu'au 31 décembre 2012, dans les établissements de santé mentionnés aux 
a, b et c de l'article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction 
issue de la présente loi, par exception aux 1° à 3° du I de l'article L. 162-22-10 du 
même code, les tarifs nationaux des prestations des séjours ne servent pas de base 
au calcul de la participation du patient. Les conditions et modalités de la 
participation du patient aux tarifs des prestations mentionnées à l'article L. 162-
22-6 du même code sont fixées par voie réglementaire.  

« Ces tarifs servent également à la facturation des soins et de l’hébergement des 
patients non couverts par un régime d’assurance maladie, à l’exercice des recours 
contre tiers ainsi qu’à la facturation des soins de patients européens ou relevant 
d’une convention internationale. » 
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CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre Ier : Organisation générale 

Article L. 6141-7-2 

Des conseillers généraux des établissements de santé assurent à la demande du 
ministre chargé de la santé les attributions suivantes :  

1° Proposer au ministre toutes mesures propres à améliorer le fonctionnement de 
ces établissements et leurs relations avec les collectivités territoriales, les usagers 
et l'Etat ;  

2° Entreprendre toutes études et enquêtes portant sur la gestion administrative et 
financière des établissements. 

3° Assurer des missions d'assistance technique, d'audit et de contrôle de gestion, 
que les établissements peuvent demander au ministre.  

Les conseillers généraux des établissements de santé relèvent du titre IV du statut 
général des fonctionnaires et sont rattachés, pour leur gestion et leur 
rémunération, à l'établissement public national chargé de la gestion des 
personnels de direction de la fonction publique hospitalière et des praticiens 
hospitaliers et sont recrutés sur des emplois dotés d'un statut fonctionnel dans des 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat parmi les fonctionnaires de 
catégorie A et les praticiens titulaires ou parmi les personnalités qui ont exercé 
des responsabilités dans des instances ou des organismes en relation avec 
l'hôpital ou ayant réalisé des travaux scientifiques dans le domaine de la santé 
publique. A la demande du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation et 
dans les conditions prévues à l'article L. 6143-3-1, des conseillers généraux des 
établissements de santé peuvent être désignés par le ministre chargé de la santé 
pour assurer l'administration provisoire d'un établissement public de santé.  

Article 13 bis B  25 
 

L’article L. 6141-7-2 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

Des conseillers généraux des établissements de santé assurent à la demande du 
ministre chargé de la santé les attributions suivantes :  

1° Proposer au ministre toutes mesures propres à améliorer le fonctionnement de 
ces établissements et leurs relations avec les collectivités territoriales, les usagers 
et l'Etat ;  

2° Entreprendre toutes études et enquêtes portant sur la gestion administrative et 
financière des établissements et des structures de santé auxquelles ils participent 
ou qu’ils gèrent  

3° Assurer, sur le même champ, des missions d’assistance technique, d’audit et 
de contrôle de gestion.  

Les conseillers généraux des établissements de santé relèvent du titre IV du statut 
général des fonctionnaires et sont rattachés, pour leur gestion et leur 
rémunération, à l'établissement public national chargé de la gestion des 
personnels de direction de la fonction publique hospitalière et des praticiens 
hospitaliers et sont recrutés sur des emplois dotés d'un statut fonctionnel dans des 
conditions définies par décret en Conseil d'Etat parmi les fonctionnaires de 
catégorie A et les praticiens titulaires ou parmi les personnalités qui ont exercé 
des responsabilités dans des instances ou des organismes en relation avec 
l'hôpital ou ayant réalisé des travaux scientifiques dans le domaine de la santé 
publique. A la demande du directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation et 
dans les conditions prévues à l'article L. 6143-3-1, des conseillers généraux des 
établissements de santé peuvent être désignés par le ministre chargé de la santé 
pour assurer l'administration provisoire d'un établissement public de santé.  

 

 

 

 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre VI : Etablissements de santé privés 

         Chapitre Ier : Dispositions générales 

L. 6161-4 

Les établissements de santé privés à but non lucratif ne participant pas à 
l'exécution du service public hospitalier, mentionnés au c de l'article L. 162-22-6 
du code de la sécurité sociale, ayant opté pour le financement par dotation 
globale sont, pour ce qui concerne les activités définies par les articles L. 6111-1 
et L. 6111-2 et les modalités de tarification applicables, soumis aux dispositions 
fixées à l'article L. 6161-7.  

Ces établissements sont assimilés aux établissements publics de santé en ce qui 
concerne l'accès des assurés sociaux et des personnes bénéficiaires de l'aide 
sociale.  

Ils doivent satisfaire aux conditions fixées par le premier alinéa de l'article 
L. 6161-8 et relèvent des dispositions de l'article L. 6114-1.  

 

L. 6161-6 

Les établissements de santé privés à but non lucratif sont admis à participer à 
l'exécution du service public hospitalier lorsqu'ils répondent à des conditions 
d'organisation et de fonctionnement fixées par décret et qu'ils établissent un 
projet d'établissement tel que défini à l'article L. 6143-2 compatible avec les 
objectifs du schéma d'organisation sanitaire.  

La décision d'admission à participer au service public hospitalier est prise par le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. Le refus d'admission doit être 
motivé.  

 

Article 13 bis C  26 
 

 

Les articles L. 6161-4, L. 6161-6 et L. 6161-7 du code de la santé publique sont 
abrogés. 

 

L. 6161-4 

Les établissements de santé privés à but non lucratif ne participant pas à 
l'exécution du service public hospitalier, mentionnés au c de l'article L. 162-22-6 
du code de la sécurité sociale, ayant opté pour le financement par dotation 
globale sont, pour ce qui concerne les activités définies par les articles L. 6111-1 
et L. 6111-2 et les modalités de tarification applicables, soumis aux dispositions 
fixées à l'article L. 6161-7.  

Ces établissements sont assimilés aux établissements publics de santé en ce qui 
concerne l'accès des assurés sociaux et des personnes bénéficiaires de l'aide 
sociale.  

Ils doivent satisfaire aux conditions fixées par le premier alinéa de l'article 
L. 6161-8 et relèvent des dispositions de l'article L. 6114-1.  

 

L. 6161-6 

Les établissements de santé privés à but non lucratif sont admis à participer à 
l'exécution du service public hospitalier lorsqu'ils répondent à des conditions 
d'organisation et de fonctionnement fixées par décret et qu'ils établissent un 
projet d'établissement tel que défini à l'article L. 6143-2 compatible avec les 
objectifs du schéma d'organisation sanitaire.  

La décision d'admission à participer au service public hospitalier est prise par le 
directeur de l'agence régionale de l'hospitalisation. Le refus d'admission doit être 
motivé.  
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L. 6161-7 

Le dernier alinéa de l'article L. 6143-4 et l'article L. 6145-1 sont applicables aux 
établissements mentionnés à l'article L. 6161-6 pour ce qui concerne leurs 
activités de participation au service public.  

Les établissements bénéficient pour leur équipement des avantages prévus pour 
les établissements publics de santé.  

Ils peuvent faire appel à des praticiens hospitaliers dans les conditions prévues 
par les statuts de ces praticiens.  

Ils peuvent, par dérogation aux dispositions des articles L. 122-1, L. 122-1-1 et 
L. 122-1-2 du code du travail, recruter des praticiens par contrat à durée 
déterminée pour une période égale au plus à quatre ans.  

L. 6161-7 

Le dernier alinéa de l'article L. 6143-4 et l'article L. 6145-1 sont applicables aux 
établissements mentionnés à l'article L. 6161-6 pour ce qui concerne leurs 
activités de participation au service public.  

Les établissements bénéficient pour leur équipement des avantages prévus pour 
les établissements publics de santé.  

Ils peuvent faire appel à des praticiens hospitaliers dans les conditions prévues 
par les statuts de ces praticiens.  

Ils peuvent, par dérogation aux dispositions des articles L. 122-1, L. 122-1-1 et 
L. 122-1-2 du code du travail, recruter des praticiens par contrat à durée 
déterminée pour une période égale au plus à quatre ans.  

 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Première partie : Protection générale de la santé 

Livre IV : Administration générale de la santé 

Titre Ier : Institutions 

Chapitre Ier : Politique de santé publique 

Article L. 1411-3 

La Conférence nationale de santé, organisme consultatif placé auprès du ministre 
chargé de la santé, a pour objet de permettre la concertation sur les questions de 
santé. Elle est consultée par le Gouvernement lors de la préparation du projet de 
loi définissant les objectifs de la politique de santé publique mentionnés à l'article 
L. 1411-2. Elle élabore notamment, sur la base des rapports établis par les 
conférences régionales de santé, un rapport annuel adressé au ministre chargé de 
la santé et rendu public, sur le respect des droits des usagers du système de santé. 
Elle formule des avis et propositions au Gouvernement sur les plans et 
programmes qu'il entend mettre en oeuvre. Elle formule également des avis ou 
propositions en vue d'améliorer le système de santé publique. Elle contribue à 
l'organisation de débats publics sur ces mêmes questions. Ses avis sont rendus 
publics. 

La Conférence nationale de santé, dont la composition et les modalités de 
fonctionnement sont fixées par décret, comprend notamment des représentants 
des malades et des usagers du système de santé, des représentants des 
professionnels de santé et des établissements de santé ou d'autres structures de 
soins ou de prévention, des représentants des industries des produits de santé, des 
représentants des organismes d'assurance maladie obligatoire et complémentaire, 
des représentants des conférences régionales de santé, des représentants 
d'organismes de recherche ainsi que des personnalités qualifiées. 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre II : Equipements sanitaires 

         Chapitre Ier : Schéma d'organisation sanitaire 

Article L. 6121-7 

Le Comité national de l'organisation sanitaire et sociale comprend : 

1° Des représentants, des collectivités territoriales et des organismes de sécurité 
sociale ; 

2° Des représentants des institutions et des établissements de santé, des 
établissements sociaux, publics ou privés, notamment des établissements 
spécialisés ; 

3° Des représentants des personnels de ces institutions et établissements ; 

4° Des représentants des usagers de ces institutions et établissements ; 

5° Des représentants des professions de santé ; 

6° Des personnalités qualifiées. 

Il comporte des sections. 

 

 

Article 13 bis  27 
 

 

 

 

Article L. 1411-3 

La Conférence nationale de santé, organisme consultatif placé auprès du ministre 
chargé de la santé, a pour objet de permettre la concertation sur les questions de 
santé. Elle est consultée par le Gouvernement lors de la préparation du projet de 
loi définissant les objectifs de la politique de santé publique mentionnés à l'article 
L. 1411-2. Elle élabore notamment, sur la base des rapports établis par les 
conférences régionales de santé, un rapport annuel adressé au ministre chargé de 
la santé et rendu public, sur le respect des droits des usagers du système de santé. 
Elle formule des avis et propositions au Gouvernement sur les plans et 
programmes qu'il entend mettre en oeuvre. Elle formule également des avis ou 
propositions en vue d'améliorer le système de santé publique. Elle contribue à 
l'organisation de débats publics sur ces mêmes questions. Ses avis sont rendus 
publics. 

La Conférence nationale de santé, dont la composition et les modalités de 
fonctionnement sont fixées par décret, comprend notamment des représentants 
des malades et des usagers du système de santé, des représentants des 
professionnels de santé et des établissements de santé ou d'autres structures de 
soins, dont au moins un représentant d'un établissement assurant une activité de 
soins à domicile, ou de prévention, des représentants des industries des produits 
de santé, des représentants des organismes d'assurance maladie obligatoire et 
complémentaire, des représentants des conférences régionales de santé, des 
représentants d'organismes de recherche ainsi que des personnalités qualifiées. 

 

Article 13 ter  28 

 

 

 

Article L. 6121-7 

Le Comité national de l'organisation sanitaire et sociale comprend : 

1° Des représentants, des collectivités territoriales et des organismes de sécurité 
sociale ; 

2° Des représentants des institutions et des établissements de santé, des 
établissements sociaux, publics ou privés, notamment des établissements 
spécialisés , et des établissements assurant une activité de soins à domicile; 

3° Des représentants des personnels de ces institutions et établissements ; 

4° Des représentants des usagers de ces institutions et établissements ; 

5° Des représentants des professions de santé ; 

6° Des personnalités qualifiées. 

Il comporte des sections. 

 

Article 13 quater A  29 
Après l’article L. 162-26 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article 
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CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Livre 1 : Généralités - Dispositions communes à tout ou partie des régimes 
de base 

Titre 6 : Dispositions relatives aux prestations et aux soins - Contrôle 
médical - Tutelle aux prestations sociales 

Chapitre 2 : Dispositions générales relatives aux soins. 

Section 5 : Etablissements de soins. 

Sous-section 4 : Dispositions diverses 

Article L. 162-26 

 

 

 

 

 

 

LOI n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l'économie 

Article 21 

I.-A modifié les dispositions suivantes : 

-Code de commerce.  

Art. L442-6  

II.-A modifié les dispositions suivantes : 

-Code de commerce.  

Art. L441-6  

III.-Le 1° du I ne fait pas obstacle à ce que des accords interprofessionnels dans 
un secteur déterminé définissent un délai de paiement maximum supérieur à celui 
prévu au neuvième alinéa de l'article L. 441-6 du code de commerce, sous réserve 
:  
 
1° Que le dépassement du délai légal soit motivé par des raisons économiques 
objectives et spécifiques à ce secteur, notamment au regard des délais de 
paiement constatés dans le secteur en 2007 ou de la situation particulière de 
rotation des stocks ;  
 
2° Que l'accord prévoie la réduction progressive du délai dérogatoire vers le délai 
légal et l'application d'intérêts de retard en cas de non-respect du délai 
dérogatoire fixé dans l'accord ;  
 
3° Que l'accord soit limité dans sa durée et que celle-ci ne dépasse pas le 1er 
janvier 2012.  
 
Ces accords conclus avant le 1er mars 2009, sont reconnus comme satisfaisant à 
ces conditions par décret pris après avis de l'Autorité de la concurrence. Ce décret 
peut étendre le délai dérogatoire à tous les opérateurs dont l'activité relève des 
organisations professionnelles signataires de l'accord.  
 
IV.-Les I et II s'appliquent aux contrats conclus à compter du 1er janvier 2009. 

« … » 

 

 

Ordonnance n°45-993 du 17 mai 1945 relative aux services publics des 
départements et communes et de leurs établissements publics 

Article 3 

Il est créé une caisse nationale des retraites à laquelle pourront être affiliés les 
agents des départements et des communes et de leurs établissements publics s'ils 
sont investis d'un emploi permanent. Cette affiliation sera obligatoire pour les 
agents déjà tributaires d'un régime particulier de retraites. Un règlement 
d'administration publique déterminera les modalités d'application du présent 
article. 

 

 

 

L. 162-26-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 162-26-1. – Par dérogation aux dispositions de l’article L. 162-2 du 
présent code et de l’article L. 4113-5 du code de la santé publique, lorsqu’un 
établissement de santé prévu au d de l’article L. 162-22-6 du présent code 
emploie des médecins qui choisissent le mode d’exercice salarié pour assurer des 
activités de soins, les honoraires afférents à ces activités peuvent être facturés par 
l’établissement dans les conditions prévues aux articles L. 162-1-7 et L. 162-14-1 
et dans la limite des tarifs fixés en application de ces articles. » 

 

 

 

Article 13 quater 
(Supprimé) 

 

Article 13 quinquies  30 
Le IV de l’article 21 de la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de 
l’économie est complété par une phrase ainsi rédigée :  

Article 21 

IV.-Les I et II s'appliquent aux contrats conclus à compter du 1er janvier 2009. 
Toutefois, dans un secteur d’activité dans lequel un accord interprofessionnel n’a 
pu être signé, un décret peut, après avis de l’Autorité de la concurrence fondé sur 
une analyse des conditions spécifiques du secteur, prolonger cette échéance à une 
date ultérieure.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 13 sexies  31 
 

Article 3 

Il est créé une caisse nationale des retraites à laquelle pourront être affiliés les 
agents des départements et des communes et de leurs établissements publics s'ils 
sont investis d'un emploi permanent ainsi que les agents des établissements 
mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique hospitalière. Cette affiliation sera 
obligatoire pour les agents déjà tributaires d'un régime particulier de retraites. Un 
règlement d'administration publique déterminera les modalités d'application du 
présent article. 
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CODE DE L’EDUCATION 

Troisième partie : Les enseignements supérieurs 

Livre VII : Les établissements d'enseignement supérieur 

Titre Ier : Les établissements publics à caractère scientifique, culturel et 
professionnel 

Chapitre Ier : Principes relatifs à la création et à l'autonomie des 
établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel 

Article L. 711-1 

« … » 

Les activités de formation, de recherche et de documentation des établissements 
font l'objet de contrats pluriannuels d'établissement dans le cadre de la carte des 
formations supérieures définie à l'article L. 614-3. Ces contrats prévoient les 
conditions dans lesquelles les personnels titulaires et contractuels de 
l'établissement sont évalués, conformément aux dispositions de l'article L. 114-3-
1 du code de la recherche relatives à l'Agence d'évaluation de la recherche et de 
l'enseignement supérieur, ainsi que, le cas échéant, les modalités de la 
participation de l'établissement à un pôle de recherche et d'enseignement 
supérieur. Ils fixent en outre certaines obligations des établissements et prévoient 
les moyens et emplois correspondants pouvant être mis à leur disposition par 
l'Etat.L'attribution de ces moyens s'effectue annuellement dans les limites 
prévues par la loi de finances. Les établissements rendent compte périodiquement 
de l'exécution de leurs engagements ; leurs rapports sont soumis à l'Agence 
d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur mentionnée à l'article 
L. 114-3-1 du code de la recherche. 

« … » 

 

 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre III : Conseil d'administration, directeur et conseil exécutif 

Article L. 6143-2 

Le projet d'établissement définit, notamment sur la base du projet médical, la 
politique générale de l'établissement. Il prend en compte les objectifs de 
formation, de recherche, de gestion et détermine le système d'information de 
l'établissement. Il comporte un projet de prise en charge des patients en 
cohérence avec le projet médical et le projet de soins infirmiers, de rééducation et 
médico-techniques, ainsi qu'un projet social. Le projet d'établissement, qui doit 
être compatible avec les objectifs du schéma d'organisation sanitaire, définit, 
dans le cadre des territoires de santé, la politique de l'établissement en matière de 
participation aux réseaux de santé mentionnés à l'article L. 6321-1 et d'actions de 
coopération mentionnées au titre III du présent livre. Il prévoit les moyens 
d'hospitalisation, de personnel et d'équipement de toute nature dont 
l'établissement doit disposer pour réaliser ses objectifs. Il comprend également 
les programmes d'investissement et le plan global de financement pluriannuel.  

Le projet d'établissement est établi pour une durée maximale de cinq ans. Il peut 
être révisé avant ce terme.  

 

 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Sixième partie : Etablissements et services de santé 

   Livre Ier : Etablissements de santé 

      Titre IV : Etablissements publics de santé 

         Chapitre II : Organisation hospitalière et universitaire 

Article L. 6142-3 

Dans les villes sièges d'unités de formation et de recherche de médecine et de 
pharmacie, les universités, pour ce qui concerne ces unités, et les centres 
hospitaliers régionaux organisent conjointement l'ensemble de leurs services en 
centres hospitaliers et universitaires. 

Les universités et les centres hospitaliers régionaux conservent leur personnalité 
juridique et leurs organes d'administration respectifs ; ils sont tenus de conclure 

Article 13 septies  32 
 

 

 

 

 

Article L. 711-1 

« … » 

Les activités de formation, de recherche et de documentation des établissements 
font l'objet de contrats pluriannuels d'établissement dans le cadre de la carte des 
formations supérieures définie à l'article L. 614-3. S’agissant des composantes 
médicales de l’université, ces contrats prennent en compte les éléments figurant 
dans la convention prévue à l’article L. 713-4 passée avec le centre hospitalier 
régional. Ces contrats prévoient les conditions dans lesquelles les personnels 
titulaires et contractuels de l'établissement sont évalués, conformément aux 
dispositions de l'article L. 114-3-1 du code de la recherche relatives à l'Agence 
d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur, ainsi que, le cas 
échéant, les modalités de la participation de l'établissement à un pôle de 
recherche et d'enseignement supérieur. Ils fixent en outre certaines obligations 
des établissements et prévoient les moyens et emplois correspondants pouvant 
être mis à leur disposition par l'Etat.L'attribution de ces moyens s'effectue 
annuellement dans les limites prévues par la loi de finances. Les établissements 
rendent compte périodiquement de l'exécution de leurs engagements ; leurs 
rapports sont soumis à l'Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement 
supérieur mentionnée à l'article L. 114-3-1 du code de la recherche. 

« … » 

 

Article 13 opties  33 
La deuxième phrase du premier alinéa de l’article L. 6143-2 du code de la santé 
publique est ainsi rédigée : 

Le projet d'établissement définit, notamment sur la base du projet médical, la 
politique générale de l'établissement. Il prend en compte les objectifs de 
formation et de recherche définis conjointement avec l’université dans la 
convention prévue à l’article L. 6142-3 du présent code et à l’article L. 713-4 du 
code de l’éducation. Il prend en compte les objectifs de formation, de recherche, 
de gestion et détermine le système d'information de l'établissement. Il comporte 
un projet de prise en charge des patients en cohérence avec le projet médical et le 
projet de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, ainsi qu'un projet 
social. Le projet d'établissement, qui doit être compatible avec les objectifs du 
schéma d'organisation sanitaire, définit, dans le cadre des territoires de santé, la 
politique de l'établissement en matière de participation aux réseaux de santé 
mentionnés à l'article L. 6321-1 et d'actions de coopération mentionnées au titre 
III du présent livre. Il prévoit les moyens d'hospitalisation, de personnel et 
d'équipement de toute nature dont l'établissement doit disposer pour réaliser ses 
objectifs. Il comprend également les programmes d'investissement et le plan 
global de financement pluriannuel.  

Le projet d'établissement est établi pour une durée maximale de cinq ans. Il peut 
être révisé avant ce terme.  

 

 

 

Article 13 nonies  34 
L’article L. 6142-3 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

Dans les villes sièges d'unités de formation et de recherche de médecine et de 
pharmacie, les universités, pour ce qui concerne ces unités, et les centres 
hospitaliers régionaux organisent conjointement l'ensemble de leurs services en 
centres hospitaliers et universitaires.  

Les universités et les centres hospitaliers régionaux conservent leur personnalité 
juridique et leurs organes d'administration respectifs ; ils sont tenus de conclure 
des conventions pour préciser la structure et les modalités de fonctionnement des 
centres hospitaliers et universitaires. les axes stratégiques et les modalités de 
mise en œuvre de la politique hospitalo-universitaire entre l’université et le centre 
hospitalier régional 

« Ces conventions sont élaborées en cohérence avec les contrats pluriannuels 
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des conventions pour préciser la structure et les modalités de fonctionnement des 
centres hospitaliers et universitaires. 

Les législations et réglementations universitaires et hospitalières restent 
respectivement applicables à ces centres, chacune dans son domaine propre, sous 
réserve des dérogations prévues par le présent chapitre et ses textes d'application. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

d’objectifs et de moyens mentionnés à l’article L. 6114-1, les projets 
d’établissement mentionnés à l’article L. 6143-2, les contrats pluriannuels 
d’établissement mentionnés à l’article L. 711-1 du code de l’éducation et les 
contrats de projets État-régions. 

« Elles portent en particulier sur la politique de recherche biomédicale de 
l’université et les modalités de son déploiement au sein du centre hospitalier et 
universitaire et les modalités de participation du centre hospitalier régional et le 
cas échéant des autres établissements de soins à l’enseignement universitaire et 
post-universitaire. 

« Des établissements de santé ainsi que des établissements publics à caractère 
scientifique et technologique ou autres organismes de recherche peuvent être 
associés à ces conventions pour tout ou partie de leurs clauses.  

« Ces conventions sont révisées tous les cinq ans. 

Les législations et réglementations universitaires et hospitalières restent 
respectivement applicables à ces centres, chacune dans son domaine propre, sous 
réserve des dérogations prévues par le présent chapitre et ses textes d'application.  

 

Article 13 decies  35 
Il est créé un comité de suivi de la réforme de la gouvernance des établissements 
publics de santé, placé auprès du ministre chargé de la santé. Sa composition et 
ses missions sont définies par voie réglementaire. Il remet un rapport au 
Parlement deux ans après la promulgation de la présente loi. 

  

 


